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ENTRE : 

La REPUBLIQUE DU MALI, ci-apres dinommie "l'Etat", representee 

par le Ministre du Developpement Industrie] et du Tourismejlonsieur 

ZriBsa =TA, 

D'UNE PART, 

ET 

UTAH INTERNATIONAL, INC., Societe de 1'Etat de Delaware. 550 

California Street, San Francisco, California 94104, Etats-Unis 

d'Amerique, ci-apres dinommie "UTAH", representee 

par 	Monsieur Robert 0. UllEATON 	 . en vertu d'un 

pouvoir qui lui est accords par UTAH, joint a la presente Convention en 

tant qu'Annexe I, 

D'AUTRE PART, 

APRES AVOIR EXPOSE QUE : 

- L'Etat a procide durant les dernieres armies a des recherches 

minieres dans le domaine minier defini en Annexe II. 

- Ces recherches ant permis de dicouvrir une zone mineralisie en or 

localisee dans ledit domaine rainier et plus particullerement a Syana. 

5. 
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UTAH a manifest4 it desir de proader a des travaux suppl4mentaires 

de prospection d'or sur ce domaine minier et, en cas de confirmation 

de l'existence de Gisements d'or, de proader A l'exploitation 

industrielle des Gisements et, It cas Echeant, d'autres substances 

minerales decouvertes grAce A ses travaux de recherches. 

Ce disir repond A la politique de l'Etat de promouvoir la recherche 

et l'exploitation miniere sous toutes ses formes. 

Par consequent, les parties se sont rapprochEes afin de determiner Its 

modalites de la continuation des travaux de recherches, qui devront itre 

accomplis pr UTAH seule, et de l'exploitation Industrielle commune des 

Gisements qui seralent dEcouverts, 

ET  SORT COHVENUES DE CE QUI SUIT  : 

TITRE I — DISPOSITIONS GENE LES 

Qe la prEsente Convention 

Signifie une estimation detaille de tour 	Ot; 

;.:ticourir par Its Parties relatifs A in 
	

Travau 

un 4cheancier des fonds que doivent avaner 1 s Parties, 

necessaires A la conduite des operations prevues par 'edit 

Programme de Travaux, y compris, sans limitation, les prp,:vios 
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d'investissements pour la Mine proposee et les estimations des 

depenses &turneries a l'Arttcle VIII du Contrat d'Operation en 

Annexe V e la present, Convention. 

1.2. 	Cash Flow Net : Signifie l'excident du Revenu Brut sur 

l'ensemble de tous CoOts, Depenses it Pertes. 

- I1 faut entendre pour les besoins de la presente definition 

par Revenu Brut, toutes sommes effectivement encaissees par UTAH 

provenant de la vente de sa part des Produits. 

- Il faut entendre par CoOts, Depenses et Pertes tous coOts de 

raffinage, fonderie, traitement, transformation it 

commercialisation des prodults, y compris les coOts de 

transport, assurance, echantillonnage, pesage, analyses, le cas 

echeant, qui n'ont pas WI etes dedutts par l'acheteur it toutes 

autres sommes effectivement depensies par UTAH (y compris les 

frail des immobilisations) dans le cadre du Projet, y compris 

les interits aux taux du Libor 	sur tous CoOts, Depenses 

it Pertes non recupires it une some raisonnable pour 

l'administration it la gestion, telle que prevue au Contrat 

d'Operation en Annexe V. 

- Il faut entendre par CoOts, Depenses it Pertes non recuperes, 

le montant cumuli des CoOts, Depenses it Pertes d'UTAH excidant 

le Revenu Brut cumuli d'UTAH. Les interits ci-dessus cesseront 

d'itre deductibles lorsque le Revenu Brut cumuli est egal ou 

superteur aux CoOts, Depenses et Pertes cumulis. 
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Les expressions "Revenu Brut Cumuli" et "Cats. Depenses et 

Pertes Cumules" signifient la totallt# des Revenus Bruts et )a 

totallte des CoOts, Depenses et Pertes, effectivement encaisses, 

payes et/ou enregistres depuis la Date d'EntrEe en Vigueur de la 

presente Convention jusqu'i la date de leur calcul. 

1.3. 	Code Minter : Signifie l'Ordonnance N' 34/CMLN du 3 septembre 

1970 portant Code Minier en Ripublique du Mali, le Decret 

112/PG du 3 septembre 1970 fixant les conditions d'appltcation 

de l!Ordonnance N° 34/CMLN sus-visEe, la loi N' 81-80/AN-RM. 

ainsl que l'Arritf N' 65/MDITP du 28 Ranvier 1971. 

Comit6 de Direction : Signifie l'organe de direction de la SEP 

prevu 	1'Article 21 de la presente Convention. 

1.5. 	Convention : Signifie la prisente Convention, y compris tous 

avonants of ifiu,tions A celle-ci, et touter ses Annexes. 

Slgnifle la Direction Nationale de la Geologic et des 

Republique du Mali au tout o;-:;anIsme qui lui 

errant des fonctions identtques ou 

le Gouverntmont de la Republiqu.2 dU 

-,partements, DirectIons 

collectivites nationales. 	L!af., 	 :4 1 

locales. 

1 , 	. 
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1.8. 	Etude de Faisabilite : Signifie un rapport faisant itat de la 

faisabilite de la mise en exploitation d'un Gisement de Mineral 

l'interieur du Perimetre et exposant le programme propose pour 

tette mise en exploitation, lequel devra comprendre, a titre 

indicatif macs sans limitation : a) l'evaluation de l'Importance 

et de la qualite des reserves exploitables de Mineral; b) la 

determination de la possibilitA de soumettre le Mineral a un 

trattement metallurgique: c) notice d'impact sotto—economique du 

Projet; d) la presentation d'un programme de construction de la 

Mine detalllant les travaux, equipements, installations et 

fournitures requis pour la mise en production commerctale d'un 

glte ou Gisement potential et autorisations requises et les 

coots estimatifs s'y rapportant, accompagni de previsions des 

depenses a effectuer annuellement; e) Petablissement d'un plan 

relattf a la commercialisation des Produits. comprenant les 

points de vente envisages, les clients, les conditions de vente 

et les prix; f) un planning de l'exploitation maniere; g) les 

conclusions et recommandations quant a la faisabilite economique 

et le calendrier arret4 pour la seise en route de la production 

commerciale, en tenant compte des points a) i g) ci—dessus, et 

h) toutes autres informations que la Partie etablissant ladite 

etude de faisabilite estimerait utiles pour amener toutes 

institutions bancaires ou financieres a s'engager a priter les 

fonds nicessaires a l'Exploitation du Gisement. 

. 1.9. 	Exploitation : Signifte toutes operations qui consistent a 

mettre en valeur et construire une Mine et/ou extraire les 
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substances minerales d'un Gisement pouf en disposer a des fins 

commerciales, 

	

1.10. 	Gisement : Signifie tout gite de Mineral, reconnu par one 

Etude de Faisal:Mite cone *tant commerclalement exploitable. 

	

1.11. 	Libor : Signifie le taux d'inttrat interbancalre offert A 

Londres, sur une periode de trots (3) mols, cote par toute 

banque Internationale. 

	

1.12. 	Mine 	Signifie : a) tout putts, mine A ciel ouvert, tunnel, 

ouverture, souterraine ou non, realises ou constructs apres 

l'achevement d'une Etude de Faisabiliti et & partir desquels le 

Mineral a ft* ou sera enlevi au extrait par tout procidi, en 

quantitI supirieure 	cell* necessaire pour *chantIllonnage, 

analyses ou *valuation; b) moults et autres Installations pour 

trat wnt, ia transformation, it stockage et l'enievement du 

Mloeraf it des dichtts, y compris resldus: c) outillages, 

equipements, machines, lmmeubles, insta/ations et amelioration: 

pour l'Exploitation, la transformation, la manutention it le 

isport du Mineral, dechets et materiels; d) habliations, 

bureaux, routes, Ostes d'atterrissage, lignes electriques. 

Instal 	 fon d'61ectricite, Installations 

j'ivaportnJn e 	s4chage, canalisations, chemins de fr et 

Autres infrastructures aux fins ri—desi- us. 

1.13 

 

Mineral 	; rflgnifie l'or, l'argent, le plomb, le zinc, le 

cuivre, L cc1t et leurs substances connexes, alosi que routes 



autres substances miner- ales auxqueIles la presente Convention 

pourrait etre itendue conformement a 1'Article 15.1. 

	

1.14. 	Operateur : Signifie la personne morale ou physique designee 

par le Comite de Direction pour gerer la SEP et conduire les 

operations d'Exploitation. 

	

1.15. 	Participation(s) 	: Signifie, en ce qui concerne l'Etat, la 

participation initial° prevue a,l'Article 18.1. de la 

Convention, majoree de la Participation en Numeraire qu'il aura 

acquis, tel que prevu a 1'Article 18.2. de la Convention et, en 

ce qui concerne UTAH, une participation de 100%, moins la 

Participation de l'Etat. 

	

1.16. 	Participation en Numeraire : Signifie la participation acquise 

par une Partie dans une SEP par apport en numeraire qui entraine 

l'obligation pour tette Partie de contribuer, dans la proportion 

que represente tette participation dans la SEP, a tous Cats, 

Depenses et Pertes lids aux activites 	Recherches minieres et 

d'Exploitation et qui donne droit a ladite Partie a la mime 

proportion des Produits, tel que prevu par les dispositions de 

1'Article 18.2. La Participation' en Numeraire d'UTAH dans une 

SEP sera de 1007. moins la Participation en Numeraire de l'Etat, 

tel que prevu a 1'Article 18 de la Convention. 

	

1.17. 	Partie 	Signifie UTAH ou l'Etat; "Parties" signifie UTAH et 

l'Etat. 
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1.18. 	Perimetre : Signifie le perimetre diftni a l'Annexe II. Ii 

peut etre modtfie conformement 	1'Article 9.2. de la prisente 

Convention. 

	

1.19. 	Premiere Production : Signifie date 	laquelle a ete realisie 

la premiere vente au livraison de Produits, wit a l'interieur 

du Mali, wit 	l'exportation, a l'exclusion des operations 

effectuees A titre d'essai. 

	

1.20. 	Products : Signifie tout Mineral et toutes substances 

minerales extracts du Pirimetre A des fins commerciales dans le 

cadre de la prisente Convention. 

	

1.21. 	Programme de Travaux : Signifie une description sufftsamment 

ditaillei des activitts de Recherche et/ou d'Explottation a 

entreprendre it 	objectlfs a rialiser par UTAH ot/c1 

l'Operateur a l'interieur du Perimetre. 

	

?a. 	gls7t : Signifie l'ensemble des activitt-, relatives au 

entreprises dans le cadre de la prescnte Conventio, 

herch(s) 	Signifle l'ensemble des Investigations die 

hisi cue  les travaux superfIciels ou profQnd=. 

:tes en -;eue d'etablir l'existence o'.1 la contlault 

iraux decouverts, d'en conclure A l'existence de Gisements 2t 

d'en itudier les conditions d'utilisation Industrielle. 
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1.24. 	Societe Affilide : Signifie toute personne physique ou morale, 

association ou "joint venture" ou toute forme d'entreprise qui, 

directement ou indircAement, contretle une Partie ou est 

controlie par une Partle. I1 faut entendre par controle la 

detention, directe ou indirecte, du pouvoir d'orienter ou faire 

orienter la gestion it la prise de decisions par l'exercice de 

droits de vote. 

	

1.25. 	SEP : Signifie l'association entre les Parties sous forme de 

Societe en Participation, tel que prEvu aux Articles 17 A 21 de 

la prEsente Convention, ou sous forme de toute entitE 

commerciale qui seralt determinee d'un commun accord. 

	

1.26. 	UTAH : Signifie UTAH International, Inc., ou toute filiale a 

100% de celle-ci. 

Article 2 - Objet de la Convention 

La prEsente Convention a pour objet de determiner les conditions 

gEnErales, economiques, juridiques, admiaistratives, 

financieres, fiscales et social's dans lesquelles UTAH procidera 

aux travaux de Recherches i l'interieur du Ptrimetre, en vue de 

determiner l'existence de Gisements susceptibles d'une 

Exploitation lndustrielle it, le cas EchEant, 	l'Exploitation 

desdits Gisements associte A l'Etat au sein d'une SEP. 
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Article 3 — Description du Projet 

3.1. 	Les activites entrant dans le cadre de h.. presente Convention se 

derouleront en deux phases. La premiire phase consistera en la 

rtallsation par UTAH, et A ses frais, de travaux de Recherches 

du Mineral at, dans la mesure o0 UTAH l'estimerait approprid, la 

prtiparation dune Etude de Faisabilite pour chaque gite 

potential dtcouvert. 

Dans le cas ou UTAH diciderait de la construction d'une Mine, la 

deuxiime phase consistera en liexploitation du au des Gisemtnts 

par une ou plusieurs SEP a crEer entre UTAH at l'Etat, 

conform*ment aux conditions prtvues aux Articles 17 A 21 

ci—apres. 

3.2. 	II est entendu entre Its Parties quo, A l'interieur du 

Ptrimetre, les difftirentes phases de travaux de Recherches at 

d'Exploitation peuvent se dtrouler en parallele, 

loitatlon d'un Gisement pouvant avoir co;.,menc6 alors que 

travaux de Recherches continuent pour la dicouverted autres 

,':utorit s Ade in 	y'?s 

cadre son Intention de faciliter dans toute la 7tesure 

sihle taus les travaux de Recherches A effectuer par UTAH 

pa7 -:ous moyens qu'll ,huge approprits. 11 en oct 00 	MWM 44^0. 
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operations d'Explottation et de commercialisation des Produits 

auxquelles les Parties et/ou l'Operateur pourraient proceder. 

Article 5 — 1-171uksp2isalat. 

La lot applicable i la presente Convention est'la lot de la 

Republique du Mali, sous reserve des dispositions ci—apres : 

L'Etat declare que la presente Convention est autorisee par la 

lot malienne. Il est expressement entendu que, pendant toute la 

duree de sa validite, la presente Convention constituera le 

drolt applicable entre- les Parties. Il s'ensutt que la lot 

malienne, en vigueur i la date de signature de la presente 

Convention, interviendra, dans l'interpritation de la presente 

Convention, i titre complementaiTe, seulement dans la mesure ou  

la presente Convention ne regle'pas la question de facon 

exhaustive. 

Article 6 — Entrée en Vlqueur 

La presente Convention, qui aura force de lot, entreraen 

vtgueur, apres sa signature par les deux Parties, i la plus 

eloignee des deux dates suivantes : 

Date de l'octroi du Permis de Recherches a UTAH par arrete 

du Mintstre chargé des Mines. 



Date de l'ordonnance d'approbation de la presente 

Convention. 

Article 7 
	

Duree 

7.1. 	La presente Convention est d'une durie d2 30 ans A compter de 

son Entrée en Vigueur. Dans le cas oil la duree d'Exploitation 

d'un Gisement excederalt la dude de la presente Convention, les 

parties s'engagent a demander une prorogation qui, conformement 

A l'Article 46 du Code Minier, ne pourrait itre accordee que par 

une Aoi spiciale. 

7.2. 	La present. Convention prendra fin, avant son terme, dans les 

cas suivants : 

a) 	Par accord icrit des Parties ; 

	

de renonciation totale par 	A ses titres 

	

7,t) 4nnulation de ceux-ci 	.-J_,eriont aux 

ors du Code tinier 

in cas de dedbt de bilan, de reglement judiciaire, de 

„,,datin de blens Cu de procedures collectives 

TAH. 



Article 8 - Arbitrage 

B.1. 	Les Parties s'engagent a 

a) regler a )'amiable tons leurs differends concernant 

)'interpretation ou )'application de la presente Convention; 

b) soumettre, en caa de litige au de diffirent 

toudhent excluzivemcat los aspects techniques, y com7ric 

les Programmes de Travau= et les Pockets, ce litige ou 

diffirend a un expert, reconnu pour ses connaissances 

techniques, choisi conjointement par les Parties et n'ayant 

pas la mime nationalite qu'elles ou un lien quelconque avec 

elles. La decision de cet expert devra intervenir dans les 

30 jours de sa designation et sera definitive et sans 

appel. En cas de disaccord sur )'appreciation de is nature 

du differend ou du litige ou en cas de disaccord entre les 

Parties sur la personne de )'expert, it sera statue par 

arbitrage conformement aux dispositions de )'Article 8.2. 

ci-dessous. Les frais d'arbitrage technique seront partages 

igalite entre les Parties. 

8.2. 	Sous reserve des dispositions de )'Article 8.1., tout litige ou 

differend relatif a la prisente Convention, sera regle par vole 

d'arbitrage conformement a la Convention pour le Reglement des 

Differends relatifs aux Investissements entre Etats et 

Ressortissants d'autres Etats, entrée en vigueur le 14 octctra 

1966 (ci-apres la "Convention d'Arbitrage"). 
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Dans tout cas d'arbitrage : 

a) l'arbitrage aura lieu A Paris, a moins que ies Parties en 

decident autrement: 

b) l'arbitrage aura lieu en francais, avec traduction en 

anglais;.10 drat apolicable sera d4termLn4 =elm les 

dispositions de 1'2=tiolo 5. 

c) les frais d'arbitrage seront a la charge de la Partie 

succombante. 

	

8.3. 	',fix fins de l'arbitrage, les Parties conviennent que les 

operations auxquelles la presente Convention se rapporte 

constituent un investissement au seas de l'Article 25, alinia 1, 

de la Convention d'Arbitrage. 

	

8.4. 	Au cas 00, pour quelque raison que ce soft, le Centre 

International pour le Reglement des Differ-ends relatifs aux 

Tnvesi=senients se declareralt incompetent ou refuserait 

arh r?,c1, le differend sera alors frenetie definitivement 

nt d'Arbitrage de la Chambre de Commerce 

rage sera fait par un seul arbitre 

r.bmiTun ar..cord 	les Parties. 	arbitre ser 

eue 7VM 	rartii:s 	dur. 

cwifIrr4, 	en mature miniere. Dans le cas of 

Parties re nourraient se mettre d'accord sof le choir: d'un 

arbitr4, l'arbitrage sera fait par 
	arnitrec ncmme 

confornic,mnn 
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Internationale. Les dispositions de l'Article 8.2. 

s'appliqueront. 

	

8.5. 	Les Parties s'engagent a executer, sans Mai, la sentence 

rendue par les arbitres et renoncent A toute vole de recours. 

L'homologation de la sentence aux fins d'exequatur peut etre 

demandie A tout tribunal competent. 

TITRE It - TRAVAUX DE RECHERCHES ET ETUDE DE FAISABILrTE 

Article 9 - Octroi de Permis de Recherches a UTAH 

	

9.1. 	Dans Its trente fours de la signature de la prCsente Convention, 

l'Etat accordera i UTAH par arrete du ministre chargé des Mines 

un permts de Recherches excluslf valable pour it Mineral et 

portant sur it PertmEtre. Ce perm's de Recherches accordera I 

UTAH its droits, et la soumettra aux obligations, prevus par it 

Code Minter concernant,1es permts de -Recherches. Il est entendu 

qu'afin d'obtenir ledit permts, UTAH devra remplir les 

formalites prevues par it Code Minter et fourntr la garantie 

bancaire privue A l'Article 12.4 ci-apres. 

La duree de ce permts sera de trots ans renouvelable une fols 

pour une periods do trots ans, conformiment a l'Article 12.5. 

	

9.2. 	UTAH s'engage A renoncer, A l'lssue de la deuxleme armee de 

Recherches, A la mo't'e de la superficie initialement octroyee 

et, 'ors du renouvellement du Permis, A la moitid de la 

superficie restante. 



20. 

Article 10 - Bureau d'UTAH a Bamako 

	

10.1. 	Dans les quatre—vingt—dix jours (90) de )'Entree en Vigueur de 

'la present? Convention, UTAH criera une succursale au Mali et 

ouvrira un bureau a Bamako pour la guy-6e des travaux de 

Recherches. 

	

10.2. 	Dans les trente jours de l'Entrie en Vigueur de la presente 

Convention, UTAH nommera un reprisentant local qui sera 

l'interlocuteur de l'Etat pour tout ce qui concerne ]'execution 

des travaux de Recherches. Ce reprisentant devra etre une 

personne physique, disposant d'une experience miniere suffisante 

pour diriger une equipe de Recherches minieres. Conformement au 

e.Minier, la personne du reprisentant devra etre agree. par 

le Directeur des Mines, )'agreement ne pouvant etre refuse sans 

motif valable. 

10.3. 	 sera dote de pouvoirs suffisants pour decider de 

elat ve aux travaux de P7cherches lul pou 

antran 
	

e cadr 	Aerations 

tell travaux. 

..rches 

eSponsable pour la conception, l'execution 2t 

eo.t des travaux de Recherches. 
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11.2. 	Durant les deux premieres annees de validite du Permis de 

Recherches, UTAH s'engage i executer le Programme de Travaux de 

Recherches intitule "Programme de Travaux Initial", et joint i 

la presente Convention en tant qu'Annexe III. 

	

11.3. 	Au moans un (1) mois avant l'expiration de la periode biennale 

ci-dessus, UTAH soumettra i la DNGM un Programme de Travaux de 

Recherches, et une prevision de depenses portant sur la troisieme 

armee de validiti du Permis de Recherches. 

Ledit Programme. conformement aux dispositions de l'Article 9.2. 

ci-dessus. s'appliquera A la nouvelle superficle du Permis. 

	

11.4. 	Dans le cas oil UTAH deciderait de renouveler le Permis de 

Recherches conformement i l'Article 12.5. ci-apres, UTAH 

soumettra A la DNGM au moans deux (2) mois avant la fin de la 

troisieme armee visie ci-dessus un Programme de Travaux de 

Recherches. les nouvelles limites du Permis et une prevision de 

depenses pour la premiere armee de la periode de renouvellement. 

Par la suite. UTAH soumettra A la MGM, au mains un mois avant 

la fin de chaque periode, un Programme de Travaux et une 

-prevision de depenses pour chaque annie suivante. 

11.5. 	Il est entendu qu'un agent de la DNGM sera mis A la disposition 

d'UTAH pour participer i l'execution des Programmes de Travaux 

de Recherches d'UTAH. Cet Agent sera A la charge d'UTAH. L'Agent 

dipendra et relevera de l'autorite du Representant d'UTAH. 
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11.5. 	Les analyses des echantillons prilevis s'effectueront au Mali, 

soit dans des laboratoires d'analyses y existent, soit dans un 

laboratoire fixe ou mobile tree I cet effet par UTAH. Toutefois 

UTAH, sur justification, peat effectuer des analyses en dehors 

du Mali. Les resultats des analyses devront etre communiques A 

la DNGM. 

	

11.7. 	UTAH souscrira toutes les assurances normalement souscrites par 

un Operateur diligent, y compris une assurance responsabiliti 

civil., une assurance couvrant les risques des pertes ou de 

deterioration accidentelle des Equipements it une assurance 

decks, invalidite it maladie pour le personnel. 

Article 12 ,— Oblig.ation de Depenses pour Travaux de Recherches  

	

12.1. 	UTAH s'engage a prendre a sa charge exclusive la totalite des 

depenses necessaires aux prop.ammes de travaux de Recherches. 

As propres, sauf dans le cas ou les Recherches 

l'interieur du Perlmetre d'un Permis 

`:'Flit age S dipenser un mcntant wins gum de un million cinq 

4- 114?-s US ($ 	MOO) !lour le 	 de 

l'Article 9. 
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12.3. 	Conformement a l'Article 14.1. ci-dessous. UTAH aura le droit 

d'abandonner ses travaux de Recherches A tout moment avant 

l'expiratlon des deux (2) preiieres armies de validite dudit 

Permis de Recherches visees 4 l'Article 12.2. Dans le cas ou  

UTAH exercerait ce droit, elle devra verser 4 l'Etat la 

difference entre les depenses de Recherches effectivement 

effectudes et un million cinq cent mille Dollars US CS 

1.500.000). 

12.4. 	Dans les trente.(30) Sours de l'octroi du Permis de Recherches 

vise A l'Article 9.1 c1-dessus. UTAH fournira it l'Etat une 

garantie bancaire d'un montant d'un million cinq cent mille 

Dollars US (S 1.500.000). dont le modele est joint en tent 

qu'Annexe IV. Cette garantie sera diminude au fur et 4 mesure de 

la realisation des depenses etyrendra fin lorsque les depenses 

refines de Recherches s'eleveront au montant de 1.500.000 

Dollars US prCvu 4 I'Article 12.2. 

12.5. 	UTAH aura le droit de renouveler le Permis de Recherches pour 

une nouvelle periode de trots (3) ans. dans les conditions 

prCvues par le Code Minter, si le montant cumule des depenses .ie 

Recherches pour les trots (3) premieres armies de validite dudit 

Permis s'eleve A un minimum de trots millions cinq cent mille 

Dollars US (S 3.500.000). 

12.6. 	Outre les traitements, salaires et frais divers relatifs au 

personnel effectivement engage aux travaux de Recherches au 
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Mali, ne seront pris en consideration dans le calcul des 

depenses minimales ci-dessus que : 

a) l'amortissement du materiel effectivement utilise pour les 

travaux de Recherches pour la periode correspondant E leur 

utilisation; 

b) les depenses engagees au Mall en travaux de Recherches 

proprement dits, y compris les frais relatifs A 

l'etablissement des programmes, essais, analyses, Etudes 

l'exterieur, etc. Les frais generaux d'UTAH peuvent ere 

pris en consideration a un taux fixe de six pour cent (61) 

desdits frais. En vue de la verification de ces depenses, 

la co:4tabiltte sera organise, pour perme;.tr: une 

discrimination des depenses de Recherches et celles de 

l'administratim 

tioijs_pmdant 

es rapports relatifs aux travaur, to 

Code Minter. 

t Permis de Recherches et de toutes 

privues A l'Articie 12.5_ 

UTAii 	wunettre A l'Etat in rapport definitif, ainsi que 

tout-s 	taus logs de sondages, tour leves aeroportes et 

toutss 
	

brutes qu'elle a acquit au tours de la perlode de 
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Recherches. Cette obligation s'appliquera egalement A tous 

autres permis de Recherches +=troves dans le cadre de 1a 

prostnte Convention. 

	

13.3. 	Les rapports et donnees vises A l'Article 13.1. ne pourront etre 

communiques a des tiers par 1'Etat sans le consentement 

prialable ecrit d'UTAH, qui ne saurait etre refuse sans motif 

valable. En cas de renonciation au Permis de Recherches ces 

rapports et donnees deviendront la propriote de 1'Etat. 

Article 14 - Arrit des Travaux de Recherches 

	

14.1. 	Sous reserve des dispositions de l'Article 12 it conformement 

aux dispositions du Code Minier. UTAH pourra arreter les travaux 

de Recherches avant l'expiration de la ptriode de validitt du 

Permis de Recherches, lorsqu'elle estimera que les resultats 

recueiIlis ne justiftent pas la poursuite desdits travaux. 

	

14.2. 	En cas d'arrit ddfinitif des travaux de Recherches, taus les 

titres mincers it les drolts decoulant de la presente Convention 

dttenus par UTAH deviendront caducs. UTAH fere alors parvenir A 

1'Etat le rapport dtfinitif vise a l'Article 13.2. ci-dessus. 

Article .15 - Dtcouverte d'autres Substances  

15.1. 	51, pendant l'executton des travaux de Recherches, UTAH decouvre 

la presence de substances minerales autres que le Mineral. UTAH 
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aura le drolt d'etendre is validtte de son Permis de Recherches 

a ces nouvelles substances dans les conditions privues par le 

Code Minier. 

15.2. 	Les Parties entameront des negotiations pour definir les termes 

et conditions dune convention d'iltablissement permettant la 

Recherche et l'Exploitation desdites substances. 

Article 16 - Etudes de Faisabilite 

16.1. 	Lorsque, sur la base des donnees recueilltes pendant les trevaux 

de Recherches, UTAH est d'avis qu'il y a, i'llinterieur du 

Ptrimetre, un gite potentiel de Mineral en quantite et qualiti 

suffisantes, susceptible d'une Exploitation industrielle, UTAH 

ttablira une Etude de Faisabilite sur ce gite et la soumettra A 

1'Etat des son achivement. 

36.2, 	 cidait, gn raison de cett-7,  Etude, de l'Exploitation du 

urs, 	ter de 

'Etat dl la prise de decision par 

tatioz, 	Gisement, pour comuniquer 

iper, ou non, dans l'Exploitation du 

de Faisabilit! Qt pour indiquer ie 

cipatiori ari 	 ainsi qu'il 
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TITRE III - EXPLOITATION 

Article 17 - Constitution d'une SEP 

	

17.1. 	Touts decision par UTAH de proceder a l'exploitation 

industrielle d'un Gisement entrainera l'obligation pour l'Etat 

et UTAH de crier une nouvelle Societe en Participation (SEP) 

pour la raise en valeur dudit Gisement. Toutefois l'Explottation 

d'un nouveau Gisement pourralt, avec l'accord des Parties, se 

faire dans le cadre d'une SEP existante. 

	

17.2. 	Dans Its trente (30) fours de la creation de la SEP, 1'Etat 

accordera aux Parties, conjointement et dans l'indlvision au 

prorata de leur Participation, un Permis d'Explottation pour ce 

Gisement. 

Article 18 - Pourcentage de Participation des Parties  

	

18.1. 	Lors de la creation d'une SEP conformement a l'Article 17, 

l'Etat recevra une participation gratuite dans cette SEP d'un 

pourcentage de 157.. Cette participation n'entrainera aucune 

obligation financiere pour 1'Etat et restera acqulse A l'Etat. 

Cette participation donnera drolt a 1'Etat a 1St du Cash Flow 

Net de la Mine explottee par ladite SEP. Toutefois, lesdits 

quinze pour cent (1St) du Cash Flow Net ne seront distributs A 

1'Etat que lorsque les Revenus Bruts cumules seront superieurs a 

l'ensemble des Cats, Depenses et Pertes Cumules de UTAH qui 
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sont attribuables aux activitis de Recherches et d'Exploitation, 

relatives A ladite Mine. La distribution des 15% du Cash Flow 

Net se fere dans 14s 45 jours de la fin de cheque trimestre. 

	

18.2. 	En outre, l'Etat aura l'optlon d'augmenter sa participation dans 

la SEP par l'achat en numeraire d'une participation 

complimentaire A concurrence de 20%. appelee "Participation en 

Numeraire". Cette option peut etre levee, en tout ou en partle. 

mats pour un pourcentage minimum de 10% : 

a) soft dans les 180 jours de la notification A l'Etat de la 

prtse de la decision par UTAH de procider A l'Explottatich 

du Gisement, 

b) soft cinq ans apr,s la Preoiere Production dudit Gisement. 

	

1a.3. 	a) Si 1 'option est levee conformement A l'Article 18.2. a) 

ci—dessus, 1e prix d'acquisition de la Participation en 

pourcentage chotsi par l'Etat (soft entre 

, le cat global des travaux de 

da Faisabilite relatifs au Gisement, 

7k:;I 	UTAH Avant -:;a. decision de raise en exploitation 

.ntertit AU tau: 	Libor plus 2 

"...c4vaux de 

un million 

mill r)ollars US ($ !.;)0.000), 4gaiement majorees 

taux, a cc- 	de la date de la 
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presente Convention, vtendront en deduction de ce prix 

d'acquisition pour la premiere Participation en Numeraire 

acquise par l'Etat. Si ces depenses de Recherches de l'Etat 

&talent superieures au prix d'acquisition, tout excedent sera 

porte au credit de 1'Etat pour les besoins des appels de fonds 

futurs qui seront faits par l'Operateur. 

b) Dans le cas ou 1'Etat liverait l'option prevue a l'Article 

18.2 a) dans le Wei imparti mats ne pourrait assurer le 

ftnancement de sa Participation en Numeraire dans ledtt delat de 

cent—quatre—vingts (180) fours, l'Etat en informera UTAH au 

moment de la levee de l'option et UTAH lut accordera un delat 

qui ne pourra pas etre supiriebr a deux (2) ans I compter de la 

levee de l'option, pour obtenir les fonds necessaires au 

financement de sa part. L'octrot de cc dila! n'empichera pas 

UTAH d'entreprendre at de financer seule les travaux 

d' Exploitation. 

Dans cc cas at des l'obtention par l'Etat du financement 

necessaire a l'acqutsitton de sa Participation en Numeraire, 

1'Etat palera le prix d'acquisition deini a l'alinda 18.3. a) 

ci—dessus et remboursera a UTAH les depenses at frets 

d'Exploitation correspondent A la Participation en Hulsey-etre de 

l'Etat, encourus par UTAH depuis sa decision de mtse en 

exploitation jusqu'a paiement integral, majores d'un interit au 

taux du Libor plus 2. pendant cette periode. Si l'Etat ne payait 

pas le prix d'acquisition ci—dessus dans le delat accorde par 

UTAH, l'Etat sera cense ne pas avoir leve l'optton et ne pourra 
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acciuerir de Participation en Numeraire que dans les conditions 

prevues au 18.2. b) ci-dessus. 

)8.4. 	Dans la mesure ou l'option n'auralt pas Ote levee en application 

de l'Article 18.2. (a) ci-dessus, ou n'aurait eti levee qu'en 

partie, l'Etat aura le droit d'acquerir une Participation en 

Numeraire de vingt pour cent (20%) ou d'un pourcentage 

representant le solde desdits 20X,, selon le cas, cinq ans apres 

la Prmière Production du Gisement. Le prix d'acqulsltlon pour 

cette Participation en Num4raire sera 4gal au pourcentage de 

ladite Participation en - Numeraire multiplie par la juste valeur 

marchande (Fair Market Value) du Gisement en cours 

d'exploitation. L'Etat dolt notifier son intention de lever 

cette option 	UTAH dans its 90 jours de la fin de ladite 

cinquiime armee. Dans le cas de l'exercice de l'option. UTAH 

fixera la juste valeur marchande, determine, it tenant compte du 

niveau esti,* dj cash flow futur de la',.T.TilucUon du Gisement et 

0 

 

on tat) 	rt 
	

roi 	Si l'Etat n'acceptalt pas 

ui t1on faite par UTAH, la juste 

	

oarriv:, 	6!_; 

 

seralt 4value par un expert 

independan - 	 m'71Nun accord, les depenses de Recherdic, 

tncourna 	 i:;YL 	un miliion sept cent mule Dollars US 

taw' du Libor plus deux 

pt::• 	 grix d'ac , 5ition. dans is 

'4etsu,1: od 	 a 	pas dija Pt 	t, ainsi quill 

est .,.rd ci-dessus. SI ces depenses de Recherches de l'Etat 

etaint 3upurs 	prix d'acquisition, taut excident sera 
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porte au credit de 1'Etat pour les besoins des appels de fonds 

futurs qui seront faits par l'Operateur. 

18.5 	Les droits et avantages resultant de la Participation en 

Numeraire de 1'Etat seront acquis tors du paiement integral de 

ladite Participation en Numeraire, telle que prevue ci-dessus. 

Une Participation en Numeraire donnera droit A 1'Etat de 

recevoir le pourcentage correspondent des produits provenant de 

la Mine et obligera 1'Etat i contribuer au pourcentage 

correspondent desdits CoOts, Depenses it Pertes. 

18.6. 	Cheque Partie prendra sa part de Produits en nature it la cidera 

individuellement. selon sa Participation en Numeraire. Si Pune 

des Parties ne prenait pas sa part en nature, l'Operateur pourra 

acheter et vendre les Produits conformement au Contrat 

d'Operation en Annexe V. 

Si Pune des Parties ne ripond pas aux appels de fonds qui lui 

sont adressis par l'Operateur conformement au Contrat 

d'Operation en Annexe V, l'Operateur aura le droit de retenlr it 

vendre tout ou partle de la part des Produits de ladite Partie. 

tel que prevu A l'Article IX du Contrat d'Operation. 

18.7. 	Cheque Partie s'engage a obtenir it financement correspondent a 

sa propre Participation en Numeraire et ne sauratt etre tenue 

d'assumer la part du financement incombant A l'autre Partie. 
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11 est, toutefois, entendu que les Parties s'entraideront dans 

la recherche du financement du Projet et fourniront, suivant la 

pratique internationale, tous renseignements demandis par les 

institutions financier's. La presente clause ne peut avoir pour 

effet d'tmposer A une Partle l'obligatton de garantir les 

emprunts de l'autre Partle. 

Le rapport prits/fonds propres applicable au flnancement de UTAH 

sera calculd suivant la pratique internationale et les exigences 

habituelles des institutions financ1eres.au moment du 

financement. Cependant, 11 est precist qu'en aucune maniere les 

interns payables sur le financement obtenu ne pourront etre 

deductibles du revenu imposable si l'endettement, par rapport 

aux fonds propres apportes, itait superleur a 707.. En outre les 

interits ne pourront etre deductibles qu'au taux commercial en 

vigutur A la date A laquelle la deft' est contractee. 

Article SEF 

Istera n l'Exploita.c 	1 du Gisement de 

Perimetre, 	 'Etude de 

tation aura •1:4 

ires ou utiles A 

19,2. 	Des l'octroi du Pcmts d'Exploitation pour une Mine, la SEP 

cedera 	manior2 diligente et scion les regles de Part 

1'Exploitation de ladit 
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Article 20 — Organisation Interne de la SEP  

20.1. 	Les Parties decidemnt de la denomination de la SEP lors de sa 

constitution. 

20.2. 	Le siege de la SEP sera situe en Republique du Mali, A l'endroit 

designe d'un commun accord entre Its Parties. 

20.3. 	La SEP sera Wee par UTAH agissant en tant qu'Operateur des 

activites d'Exploitation (ci—apres "l'Operateur”. L'Operateur 

exercera ses fonctions conformement au Contrat d'Opiration joint 

A la presente Convention en tant qu'Annexe V, qui entrera en 

vigueur A la creation de la SEP. 

20.4. 	L'annee fiscale de la SEP commencera a courir it ler Ranvier de 

chaque armee civile pour se terminer it 31 dCcembre de la meme 

armee. 

20.5. 	Its immobilisations et autres biens acquis en commun tels que 

taus equipements, outillages, installations, materiels et 

machines sont la propriete indiyise des Parties au prorata de 

leurs Participations en Numeraire. 

Toutes les depenses financies et rialisees sur It Permis 

d'Exploitation par une Partie seule seront allotiees a cette 

Partie. 
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Faisabilite ne se justifie pas. l'Etat pourra rtaliser sa propre 

Etude de Faisabillte et la soumettra a UTAH en indiquant s'il 

desire proctder a l'Exploitation. UTAH devra notifier a l'Etat, 

dans un Wei de cent quatre vingts (180) fours a compter de la 

date de reception par UTAH de l'Etude de Faisabilite, si elle 

souhatte participer A l'Explottation du Gisement objet de ladite 

Etude de Faisabilite. Faute de reponse d'UTAH dans ce delai ou 

en cas de reponse negative d'UTAH. 1'Etat pourra proceder seul 

l'Exploitation dudit Gisement a ses seuls frais et risques at 

aucune SEP ne serait constitute. L'Etat. dans ce cas. aura une 

Participation en Numeraire de 100% dans le Gisement exploite. Si 

UTAH decide de participer a l'Exploitation du Gisement une SEP 

sera constitute entre les Parties at les dispositions des 

Articles 17 a 21 ci-dessus seront applicables. 

Article 23 - Inexkution des Programmes de Travaux at des Budgets 

23.1. 	St une Partie n'honore pas un appel de fonds ou ne versait pas 

les fonds pour lesquels elle s'est engagde en vertu d'un 

Programme de Travaux at Budget approuvts. cette Partie sera 

constderee defaillante. L'Operateur notifiera par tcrit le 

manquement A la Partie dtfaillante en precisant la nature du 

manquement. L'absence dune telle notification ne saurait 

relever la Partie defaillante de ses obligations au titre de la 

prtsente Convention. La Perth, non dtfalllante pourra faire 

l'avance du montant appelt et non verse. Dans ce cas le montant 

impaye produira un interet 4 compter de son echeance jusqu'i son 

paiement a l'Operateur A un taux annuel egal au Libor plus 2'.. 
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La Partie non defaillante ayant avance une some impayee sera 

remboursee, capital plus interets de retard, par l'Operateur des 

reception par celui—ci des fonds provenant de la Partie 

defaillante. 

23.2. 	L'Operateur aura le droit de retenir it vendre tout ou partie de 

la part de Produits revenant A la Partie defaillante jusqu'4 

concurrence du montant de l'appel de fonds Impaye, majore 

d'interets, conformement 	l'Article IX du Contrat d'Operation. 

Article 24 — Achats it Approvisionnements 

UTAH, la SEP, l'Operateur it leurs Societes Affilites et 

sous—traltants utiliseront autant qu'll est possible des 

services it matieres premieres de sources maliennes et des 

prodults fabricli4s au Hall dans la esure oU ces services it 

prodults sont dlponibles A des conditions competitives, de 

pri7, qualltd, 	 2t deials de livraisons. 

Article 	 f.! 

25. 	 UTAH, la SEP ,t/ou 

. - 7,1tqur 

a) assurer 

malien; 

lcatio7s egales, du personnel 
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b) A mettre en oeuvre un programme de formation et de 

promotion du personnel malien; 

c) A assurer le logement des travailleurs employes sur le site 

dans les conditions dihyglene et de salubrite conformes a 

la regiementatlon en vtgueur ou A intervenir; 

d) A respecter la legislation et les reglements sanitaires 

tels quills resultent des text's actuellement en vigueur ou 

intervenlr; 

e) A respecter la legislation it les reglements du travail 

tels quills resultent des textes actuellement en vigueur ou 

A intervenir it relatifs notamment aux conditions generales 

du travail, au regime des remunerations, d la prevention it 

A la reparation des accidents du travail it des maladies 

professionnelles, ainsi qu'aux associations 

professionnelles et aux syndicats. 

25.2. 	A partir de la date de la Premiere Production de la premiere 

Mine dans le Perimetre, l'Operateur et/ou la SEP s'engagent 

contrlbuer 

a) 	l'implantation, l'augmentatlon ou l'amelioration dune 

infrastructure medicate it scolaire 4 une distance 

raisonnable du Gisement correspondant aux besoins normaux 

des travailleurs et de leurs families; 



Article 2 
	

F. 

tf 75 :!'UTAH 2t/;^,U 

de 

l'acqutsitiL 

personnel exp.,  r.:! 

s requis pour ce 

visa 	tree It de sortie, 

40. 

b) 	l'organisatlon, sur le plan local, d'installations de 

loisirs pour son personnel. 

	

25.3. 	L'Etat s'engage a accorder 	UTAH, A l'Opirateur et/ou A la SEP, 

les Societes Willies et sous—traitants. les autorisations 

requlses pour permettre aux employes d'effectuer des heures 

supplementaires et de travailler la nult ou pendant les fours 

habituellnt ch 	s ou ferits, conformement A to legislation 

in vlgueur. 

	

25.4. 	L'Etat s'engage A n'edicter A l'egard d'UTAH, l'Operateur, la 

SEP, les Societes Affiliees ou sous—traitants, ainsi qu'A 

l'egard de leur personnel aucune mesure en matiere de 

legislation du travail ou sociale qui puisse etre consideree 

comm. discriminatoire par rapport I celles qui seraient lvoosees 

A des entreprises xarra;,t 'ne activite similaire au Mall. 

permis de travati 
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26.2. 	L'Etat s'engage, pendant la duree de la presente Convention, a 

ne provoquer ou a n'idicter a l'egard d'UTAH, la SEP, 

l'Operateur et/ou leurs Societes Affiliees et sous-traitants 

aucune mesure tmpliquant une restriction aux conditions dans 

lesquelles la legislation en vigueur ou a intervenir permet : 

Ventres. le sejour et la sortie de tout personnel d'UTAH 

et/ou de la SEP, l'Operateur et/ou leurs Societes Affilieel  

at sous-traitants, des families de ce personnel, ainsi que 

leurs effets personnels; 

b) 	sous reserve de l'Article 25.1. ci-dessus, l'engagement et 

le licenctement par UTAH, l'Operateur, la SEP et/ou leurs 

Societes Affiliies et sous-traitants des personnes de leur 

choix, quelle qu'en soft leur nationalite ou la nature de 

leurs qualifications professionnelles. 

	

26.3. 	L'Etat se reserve toutefois la possibilite d'interdire l'entree 

ou le sejour des ressortissants de pays hostiles a la Republique 

du Mali at des personnes dont la presence serait de nature 

compromettre la securtte ou l'ordre public ou qui se llvrent A 

une activite politique. 

Article 27 - Garantles Gentrales Accordees ar l'Etat 

	

27.1. 	L'Etat s'engage a garantir a UTAH, la SEP et l'Operateur la 

stabilite des conditions economiques, financieres et fiscales 
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prkvues dans la present. Convention. Tout. modification pouvant 

etre apportei Al'aventr A la lot eta la reglementation 

malienne, notamment au Code Minter, ne sera pas applicable A 

UTAH, la SEP it l'Operateur, sans lour accord ecrit prialable. 

Toute disposition plus favorable qui serait prise apris la date 

de signature de la present. Convention, dans le cadre d'une 

legislation generale, sera etendue de plein droit a UTAH, la SEP 

et l'Operateur. 

27.2. 	L'Etat garantit egalement A UTAH, la SEP, l'Operateur et a leurs 

Soctites Affiliees it sous—traitants it aux personnel 

regulierement employees par ces derniers, quirts ne seront 

jamats it en aucune maniere l'objet dune discrimination legal. 

ou a intstrative defavorable de droit ni de fait. 

Dispositions Fiscal 

par 
	

,:,onvention variera selon 

ous 

iaasc~ s, trots , 	rthutions c;i 	 r s taxes directes ou 

Indirectes qu'ils auraient A acquit • 	,rsonnellement ou dont 

zwraient A supporter 	Tharge 	_:.ception de 

Articfi  

Th. I ,„„ 
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a) Taxe fixe d'octroi du Permis de Recherches : 150.000 F.CFA, 

Taxe fixe de renouvellement de Permis de 

Recherches : 	 75.0C1 F.CFA. 

qui seront rdglis par UTAH. 

b) Taxe fixe d'octroi du Permis d'Exploltation :500.000 F.CFA., 

qui sera reglee par l'Operateur pour le compte de la SEP. 

c) La Contribution Forfaitaire des Employeurs (CFE), de 7,5%. 

(i'assiette dtant dgale au total du montant brut des 

remunerations, traltements, at salaires des employes, 

autres que les employes expatries), 

qui sera reglie par UTAH pendant la phase de Recherches et 

par l'Opdrateur A partir de la constitution de la SEP. 

d) Lcs charges et cotisations sociales dues pour les employes 

autres que les employds expatrids, telles que prevues par 

le Reglementation en vigueur, 

qui seront regl4es par UTAH pendant la phase de Recherches 

et par l'Operateur A partir de la constitution de la SEP. 

e) L'impot sur les Affaires at Services (IAS) incorpords dans 

le prix des glens acquis et services rendus sur le marche 

local, aux taux en vigueur A la signature de la presente 

Convention, 



44. 

qui sera regle par Utah pendant la Phase de Recherches et 

par l'Operateur a partir de la constitution de )a SEP. 

Le personnel expatrit de UTAH et de ses sous-traitants en poste 

au Mali, dont les activites sont exclusivement Hies A l'objet de la 

presente Convention, sera exonere de tous impots sur le revenu et charges 

sociales sur la remuneration qui lui est versee pendant la periode de 

Recherches. 

28.2. 	Pendant la phase d'Exploltation (qui commencera A partir de la 

Premiere Production) les Parties, la SEP, l'Operateur et leurs 

Sociftes 	 sous-traitants selon le cas, seront tenus 

de s'acqultter : 

a) 	des redevances superficiaires additionnelles par Permis 

U'Explottation, Qui seront reglies par l'Operateur pour le 

compte de )a SEP: 

deitilX1,1 	AD 

7,;_Oyantss. 

la taxi 

qui able d'acquitter 

la production. 
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faut entendre par la valeur depart—champ, la valeur des 

Produits vendus A la raffinerie dtminuie de tous coats de 

raffinage ou de tout autre proade ou moyen de traitement 

necessaire A la transformation du Mineral en Produtt fini 

commercial, des commissions pour la commercialisation des 

Produtts, les coats de transport, pesage, analyses. le cas 

echeant, qui n'ont pas déjà dtd dedults par l'Acheteur. 

Cette taxe est percue: 

▪ soit au moment de to vente a l'ititirieur du Mineral 

extrait; 

- soit lors du rapatriement des devises produltes par 

l'exportation. 

dans its conditions de Particle 48 du Code Minter. 

c) La Contribution Forfaitaire des Employeurs (CFE), de 7,5%, 

l'assiette itant igale au total du montant brut des.  

remunerations, traitements et salaires des employes, quelle 

que soit leur nationalite actuellement ou a l'avenir, qui 

sera rigid par l'Operateur. 

d) Les charges et cotisations sociaies normalement dues, pour 

its employes, telles que prtvues par la regimentation en 

vigueur, qui seront regides par l'Operateur. 
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e) L'impot sur les benefices de cinquante pour cent (50%) 

difini A l'Article 61 du Code Minier cheque Partie etant 

responsible du paiement de l'impot sur son propre revenu. 

f) Limp& minimum forfaltaire, a compter - de la sixieme armee 

ores la Premiere Production. 

g) L'Impat sur les Affaires et Services (IAS) incorpores dans 

le prix des blens acquis et services rendus sur le marche 

local, aux taux en vigueur A la signature de la presente 

Convention. 

h) Taxe sur les vOicules, autre que ceux beneficiant du 

regime de l'Admission Temporaire. 

i) Les droits d'enregistrement. 

j) Les droits 

sur les • 

°Ortions 

, A l'exception des droits de timbres 

Cdti C;;r1 

t(,) 	Taxc! sur les co 	 auprils 

Aucun autri 	droit, xe de quelque nature 

que ca wit, direct ou 	 peut 5tre 	l'aveoi r  

impose par l'Etat a ra dO oar les 
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Parties, UTAH, la SEP, l'Operateur, leurs Societis Affiliees ou 

sous—traitants pendant la phase d'Exploitation. 

28.3. 	Le benefice net imposable de UTAH soumis A l'impot direct de 50/ 

defini A l'Article 61 du Code Minier sera determine selon les 

dispositions des Articles 54 A 61 inclus du Code Minier, sous 

reserve des definitions et modifications prevues ci—dessous : 

a> 	Le passif defini I l'Article 56 du Code Minier sera forme 

aussi bien par les crEances des parties etant parentees A 

UTAH que par les creances des tiers. 

b) UTAH sera autorisEe a porter au debit du compte 

d'Exploitatlon les interets reels payes a des tiers ainsi 

qu'A ses Societes Affiliees darts le mesure oil le taux des 

interits payes auxdltes Sociites Affiliees ne depassera pas 

it taux du Libor plus 2.. 

c) Les taux d'amortissement applicables seront ceux fixes par 

its textes en vigueur a la date de la signature de la 

present. Convention, notaz nt l'arrete interministeriel Pi* 

236 MF—MDITP du 23 janvier 1975. 

Exceptionnellnt, pour its Investisszkl-ants effectues 

jusqu'i la date de Premiere Production lies A la 

construction de la PremPsre nine dans le cadre de la 

presente Convention, UTAH sera autorisee, a son choix, 
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pratiquer soil un amortissement aux :aux fixes par les 

textes ci—dessus vises, soit un amortissement ac:414re au 

taux de 33-1/31 par an. UTAH devra notifier par ecrit 

1'Etat trente (30) jour s avant la cloture de son bilan 

d'exploitation correspondent a l'annie fiscale de la 

Premiere Production de is Premiere Mine, sa decision de 

pratiquer l'amrtissement aux taux Oneralement appHcaOles 

ou l`amortissement accelere. 

Queue que soit la met-node choisie par UTAH, les 

amortissements prendront effet a compter de la date de la 

Premiere Production pour les actifs acquis avant cette 

date. Les- amortissements pour les actifs acquis apres la 

Premiere Production prendront effet a la date a laquelle 

lesdits actifs seront mis en service et seront pratiques 

aux taux privus par le Decret ministeriel ci—dessus vise. 

Les a 

ded, 

.r 	porF 	ntHté pendant des 

les besoins 

!es 

C 1 ffers seront 

au ccurs 

..,\H et les 

Les dpenses de Racherche7. 	 loitation qui nc 7vc7t 

etre attribuees a U'as 	1 	 sables seront 
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capitalisies et amorties de fawn lineaire sur la moans 

longue des deux periodes suivantes ; soit dix ans. soit la 

durie d'Exploitation estimee de la Mine. 

d) Les frais generaux. y compris les frais de siege, 

comptabilisis selon les dispositions de 1'Annexe V, seront 

deductibles, en antler, pour le calcul du benefice net 

annual soumis 	 sur les benefices. UTAH, en tant 

qu'Operateur, s'engage fournir A l'Etat une attestation 

annuelle certifiee des comptes, conformement A l'Article 58 

c) du Code Minter. 

e) UTAH sera autorisie i reporter A nouveau, pour une piriode 

de ring ans, toutes pertes d'exploitation encourues apris 

la Premiere Production. A cette fin, les pertes 

d exploitation signifieront l'excident de toutes deductions 

prevues A l'Article 58 du Code Minier sur tous revenus 

prat/us a l'Article 57 dudlt Code. 

28.4. 	Conformement A l'Article 49 du Code Minter, l'Etat garantit A 

UTAH at A la SEP la stabilite du regime fiscal sous reserve des 

dispositions de l'Article 27.1 de la prisente Convention. 

Pendant la duree de validite de la prisente Convention, aucune 

modification ne pourra etre apportee aux regles d'assiette, de 

perception de taxes at tarifs reglementaires, sans l'accord 

prealable icrit de UTAH. Pendant la durde de validite de la 

presente Convention, UTAH et la SEP ne pourront etre soumises 



vs 

So. 

aux its. taxes et contributions percus et liquides par )'Etat 

dont la creation viendrait A etre dectdee. 

	

28.5. 	Au sans du Internal Revenue C, 	(.ks Etats-finis, la SEP sera 

considerte 	un "Partn,ers:11p". En consequence, des 

declarations d'i 	).s seront a deposer aux autoritis feddrales 

et etattques des 	-Unis. Cette obligation de depot incombe a 

UTAH s 	2iS )'Etat, 	 signera les 

declare 

	

28.6. 	Llintentlon 	s Pi3rties. est qw? 1 impat sur les benefices dont 

UTAH sera redvable en 	 ctrU 	article 28, sott 

co: 	 un credit 

Code 	s  Etats-Unis dtAmtr 

d4to!Y 	luc Pimp& 

u seas 	1 1 7,7tternal Revenue 

'Into 

pent 

rlvenu de vr 

Etats-tints, les 	convinnt. 	d 

sur le 7 sent Artici a afti 

uvrtr 

ri3t 
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le cadre de la presente Convention, sera soumis a l'Impot 

General sur le Revenu (IGR) conformement aux textes en vigueur 

la date de la signature de la presente Convention. 

Article 29 — Dispositions Dodanieres  

29.1. 	UTAH, l'Operateur, la SEP et leurs sous—traitants beneficieront 

des avantages douaniers ct—apres durant la validiti du Permis de 

Recherches et les cinq premieres annees de la Phase 

d'Exploitation : 

a) Le regime de l'admission temporaire gratuit pour les 

materiels, machines et appareils, vehicules utilitaires et 

autres blens destines a etre rdexportes apres les travaux 

de Recherches ou d'Exploitation. 

b) Le regime de l'importatton temporaire pour les vehicules de 

tourisme utilises pour les activites de UTAH. 

c) Exoneration des drolts et taxes d'entrees, y compris la 

Contribution pour Prestations de Services particuliers 

rendus (CPS), exigibles sur l'outillage, les produits 

chimiques, hulles et graisses pour machines nicessaires A 

leurs activitis, a l'exclusion det prodults petroliers et 

alimentaires, les pieces de rechange, (a l'exclusion de 

celles destinEes aux vehicules de tourisme), les materiels, 

machines et apparells destines A etre incorpords 

definitivement A la Mine. 
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29.2. 	i.e personnel expatrie de UTAH beneficie pour ce qui concerne ses 

effets, personnels, de l'exoneration des droits et taxes, y 

compris la CPS, sur une periode _le six mois A compter de sa 

premiere installation au Mali. 

	

29.3. 	A l'exportation, les Produits sont exoneres de tous droits et 

taxes de sortie, y compris la CPS, durant la validite de la 

presente Convention. i.e produit des ventes de ces exportations 

ne sera passible d'aucun impet, direct ou indirect. et  les 

Parties pourront disposer du produit en devises de telles ventes. 

	

29.4. 	A la reexportation, le materiel et l'equipement ayant servi A 

1'r • ~~cution _es travaux de Recherches it d'Exploitation seront 

exontres de tous droits it taxes de sortie, y compris la CPS 

habituellr 	It exigible. 

	

29.5. 	En cas de revente 	des articles importes n franchise en 

vertu des dispositions ci—dessus, UTAH, la SEP At/ou 

tour, leurs Societts Aff1114ts n 

nnel devront obtenir l'autorlsatiop. 

redevables des droits sur 

semie 4valu4s conformement 

r4glementalres 	vipeur, 

itants ou leur 

‘t r.esteTont 

Arvicle!- 

;r)vls. 

s 	Asujettis au 

paiement des droits et taxes douanir 

A 1 date de la signature de la pr Conven 



53. 

Article 30 — Dispositions Economiques  

30.1. 	Sous reserve des dispositions de la presente Convention, L'Etat, 

pendant la duree de la presente Convention, ne provoquera ou 

n'edictera a l'Egard d'UTAH, la SEP ou l'Operateur aucune rnesure 

impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la 

legislation en vigueur i la date de la prisente Convention 

permet : 

a) le libre choix des fournisseurs et sous—traitants (sous 

reserve de yArticle 24 ci—dessus); 

b) la libre importation des marchandises, materiels, machines, 

equipements, : pieces de rechange et Wens consommables (sous 

reserve des dispositions de l'Article 29 ci—dessus); 

c) la :ibre circulation & travers le Mali des materiels et 

Piens vises i l'alinea precedent ainsi que de toutes 

substances et tous produits provenant des activitEs de 

Recherches et de l'Exploltation. 

	

30.2. 	L'Etat s'engage 1 fournir tous permis et toutes autorisattons 

nEcessaires 4 l'exercice des droits garantis par les Articles 29 

et 30. 

	

30.3. 	Pour ses travaux de Recherches, sous reserve de l'Article 11.6., 

UTAH sera libre, apres approbation de la DNGM, de transfirer 
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hors du Mali tout echantillon preleve au cours de ses Recherches 

afin de les faire analyser et/ou traiter, y compris des 

echantillons volumineux destines a des etudes metallurgiques. En 

cas de vente de l'or inclus dans ces ichantillons, UTAH devra 

deduire ce revenu des depenses de Recherches. 

	

30.4. 	Sous reserve des dispositions de la presente Convention, UTAH 

et/ou l'Operateur seront autorises A executer des contrats a 

des prix raisonnables au point de vue du marchi mondial et a 

exporter les Produits, ainsi qu'a commercialiser librement ces 

Produits, sauf vers ou avec les pays hostiles a la Republique du 

Mali tau A ses ressortissants. Tous contrats entre UTAH et/ou 

l'Operateur at une Societe Affili4e d'UTAH ou l'Operateur seront 

conclus a des conditions ne pouvant Itre plus avantageuses que 

celles d'un contrat nisiocie avec 1s lers.  

	

30.5. 	SI, au cours ou au terme . de ses operations d'Exploitation au 

Mali, 	H, la SEP at/om l'0peratl7w 	t 	ettre fin A 

lours activités. us ne pourront 
	

arc 3ur• 

installations. 	chines et equip 

l'Etat w 	prloritk d'acquisillcn 
	

?Ur val 

d'estimation au 	t de 1a susdts in  

TIAN, l'Oprateur, 	Soci4t4.s 

lutoris6s 	 - 	 la proc,idor 

de liconce, sans . 	ment financier, tous materiels et 

prodults, difuctement ou indirectement nec.assr2's au Proj:?t, 

conformement A l'Article 52 du Code 

-4 
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Pour )'application de )'Article 52 du Code Minier et la mise en 

oeuvre de la procedure d'importation de licence sans reglement 

financier, it sera tenu compte non seulement des conditions de 

qualit* et Mats de livraison mats aussi de la possibilite de 

se procurer les materiels et produits a des prix competitifs sur 

le marche interieur. 

Article 31 - Dispositions Financieres  

31.1. 	Sous reserve des dispositions de la presente Convention, )'Etat 

garantit, pendant la duree de la presente Convention, a VTAN, la 

SEP, l'Operateur, leurs Societe% Willies et sous-traitants : 

a) la libre conversion et le libre transfert des fonds 

destines au reglement de toutes dettes (principal et 

intirets) en devises vis-à-vis des creanciers non-maliens: 

b) la libre conversion et le libre transfert du Cash Flow Net 

I distribuer aux associts non-maliens et de toutes sommes 

affecties a l'amortissement de financements obtenus aupres 

d'institutions non-maliennes, apres avoir paye toutes les 

taxes et tous les impots imposes par la presente Convention; 

c) la libre conversion et le libre transfert des benefices et 

des fonds provenant de la liquidation d'actifs, apres 

paiement des taxes, douanes et impots prevus dans la 

presente Convention. 
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31.2. 	Afin de permettre a la SEP de faire face pendant une periode de 

six (6) Mots aux paiements A effectuer aux fournisseurs et 

creanciers non-maliens pour des biens et services achetes et aux 

prits contractes, dam; le cadre de ses activites, les Parties 

s'engagent, des l'entree en vigueur de la presente Convention, a 

solliciter des autoritfs competentes l'autorisation pour 

l'Operateur de conserver a l'etranger, en Dollars US ou toute 

autre devise convertible, une some suffisante du prodult de ses 

exportations. 

31.3. 	UTAH et l'Operateur de la SEP seront autorises A ouvrir un 

compte en devises au Mali. 

31.4. 	L'Etat garantit la libre conversion et le llbre transfert 

l'etranger des economies du personnel expatriA d'UTAH, de la 

SEP, de l'Cpirateur,-linsi qui dc 	 Affiliees et 

sous-traitanti, realtskes'sur leurs resultant de la 

1 -::1111tion d'Irivistislts au Mal 	 d'effet's 

p-connet,  au Mal;. 

article 32 	Garan le 
	

ra ives 

ntit A 	a SEP • 

A i'Exploitatlon dc 

l'objet 0,  ce Permis de RechercMs ettou d'E 
	

dAn,.= 

cadre d72 	nte Conventic, 	 quI:1 
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l'extdrieur du Pdrimetre. dans les Conditions prevues par le 

Code Minier. L'occupation et l'utilisation desdits terrains 

n'entratneront pour UTAH, la SEP et/ou l'Opdrateur aucun 

paiement d'impasts, de taxes, de redevances ou droits autres que 

ceux pricises dans la prdsente Convention. A la demande de la 

SEP, l'Etat procidera a la reinstallation d'habitants dont la 

presence sur lesdits terrains entraverait les travaux de 

Recherches et/ou d'Exploitation. La SEP. UTAH et/ou l'Operateur 

seront tenus de payer une juste indemnisation auxdits habitants 

ainsi que pour toute privation de jouissance ou dommages que ses 

activitds pourraient occaslonner aux tenants des titres 

fonciers, titres d'occupation, de droits coutumiers ou a tous 

bendMciaires de droits quelconques. 

	

32.2. 	UTAH, la SEP et/ou l'Operateur auront le droit, a leurs frets. 

de couper its bols necessaires a leurs travaux it de prendre it 

utiliser lesiits bois, la terre, its pierres, sable, graviers, 

chaux, pierres a platre, it Its chutes d'eau it tous autres 

matdriaux it elements qui seraient necessaires pour rdaliser les 

objectifs de la prdsente Convention. conformdment a la 

legislation en vigueur. 

	

32.3. 	Le Code Minler en vigueur au Mali A la date de la presente 

Convention rigtra les titres minters accordes ou amodies a UTAH 

Cu a la SEP pendant toute la durie de validite de la prdsente 

Convention. 
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Article 33 - Expropriation 

L'Etat assure UTAH. la SEP, l'Operatzur et leurs Soc'etes 

Willies et sous-traitants qu'il n'a pas )intention 

d'exproprier les futures exploitations ni saisir aucun de leurs 

blens. Toutefols, si les circonstances ou une situation critique 

exigent de telles mesures, )'Etat reconnaTt que, conformement au 

droit international, 11 sera tenu de verser aux 1nterits leses 

une Juste it equitable indemnite. 

Article 34 - Protection de l'Environnement 

	

34.1. 	UTAH. pour ce qui concerne les travaux de Recherches, it la SEP 

et/ou l'Opera'aur, pour ce qui concerne l'Exploitation, 

preserveront, dans touts la -esure du possible, l'environnement 

ainsi que its Infrastr!mtures utIllsies. Toute deterioration, 

au-deli de l'usiqe normal, di l'infrastructure pUblique, 

clairement attribuable a UTAH, la SEP ou l'Operateur dolt etre 

reparie, 

	

.2. 	Au fur et es 	Sure de l'evoiution t1n  tri,:x de FZecherch 

d'Exploitation d'un Glsement, UTAH, 	 ou 	'Opdrateu7-  

s'engagent, 	particulier, a remtla - 

racon

rent 

A ce qu'lls pur 

des plantations appropr 

pratiques et raisonnables. 
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34.3. 	UTAH, reconnaissant que le Perimetre peat contenir des fouilles 

archeologiques susceptibles de constituer des biens dans le 

patrimoine culturel de l'Etat, s'engage, conformoment au Decret 

H° 275 PG-RM du 4 novembre 1985, a prevoir dans toute Etude de 

Faisabilite un valet archeologique. 

34.4 	Le Ministire chargé de la Culture ou toute autorite competente 

pourra, & tout moment, sur demande &trite, envoyer sur le 

Perimetre tout agent aux fins de pratiquer des fouilles 

archeologiques, pourvu que les operations de Recherches ou 

d'Exploitation entreprises par UTAH et/ou la SEP ne soient pas 

34.5 	Tous travaux de fouilles archeologiques executes par l'Etat 

et/ou ses agents i l'interieur du Perimetre, entrainant un 

prejudice A UTAH ou A la SEP, donneront lieu i une juste 

indemnite en,faveur de UTAH et/ou la SEP, a determiner d'un 

commun accord. 

Article 35 - Cession, Substitution. nouvelles Parties  

15.1. 	L'une des Parties pourra, avec l'accord prealable ecrit de 

l'autre, ceder a d'autres personnes morales techniquement et 

financierement qualifiees tout ou partle des drolts et 

obligations qu'elle a acquis en vertu de la presente Convention, 

y compris sa Participation dans la SEP et les permis de 

Recherches et d'Exploitation. Dans ce cas, les cessionnaires 
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devront assumer taus les droits et obligations du cedant definis 

par la prEsente Convention ou resultant de sa Participation dans 

la SEP ainsi que ceux decoulant des permis de Recherches et 

d'Exploitation. En ce qui concerne la Participation d'une Partie 

dans la SEP ou la cession d'un permis, l'autre Partie dispose 

d'un droit de preemption. 

	

35.2. 	L'Article 35.1. ne s'appliquera pas a la cession par une Partie, 

de tout ou partie de ses droits resultant de la presente 

Convention ou de sa participation ou de ses actifs dans une SEP, 

A une Societe Affiliee. 

	

35.3. 	UTAH sera libre de se substituer, apres en avoir notifie l'Etat, 

pour l'execution de la presente Convention, toute Societe 

	

35.4. 	En cas de substitut‘on d'UTAH par une Societe Affilike, UTAH 

restera entierment responsible de l'execution Jes obligations 

e ar cette derriere. 

ns 

pug nest yrs pr'vue 

A,ra de 

parvanir i une solution nutuellement acceptable, 	la suite de 

(Idol ladite clause fere l'objet d'un 	 au4 s r annex A 

is Dresent Conyantir,n 2t ratIfi pal- 	'Etat. 
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36.2 	Les droits et obligations des Parties resultant de la presente 

Convention cherchent a Etablir, au moment de la signature de 

ladite Convention, l'equilibre economique entre les Parties. Si, 

au cours de l'execution de la Convention, des variations tres 

importantes dans les conditions economiques imposaient des 

charges sensiblement plus lourdes a l'une ou l'autre des Parties 

que celles prevues au moment de la signature de ladite 

Convention, aboutissant a des consequences iniquitables pour 

l'une ou l'autre des Parties, it est convenu que les Parties 

re-examtneront les dispositions de la prisente Convention dans 

un esprit d'objectivite et de loyaute afin de retrouver 

l'equilibre initial. 	• 

La presente clause cree pour les Parties une simple obligation 

de renegociation en vue dune readaptation eventuelle de la 

ConVention. Sauf accord expres des Parties, la Convention 

demiurera en vigueu-  et continuera A developper tous ses effets 

pendant la renegociation. 

Article 37 - Mon-renonciation; nullite partlelle, responsabilite 

	

37.1. 	Sauf renonciation expresse ecrite, le fait, pour une Partie, de 

ne pas exercer tout ou partie des droits qui lui sont conferes 

au titre de la presente Convention ne constituera, en aucun cas, 

abandon des droits qu'elle n'a pas exerces. 
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37.2. 	Si Pune quelconque des dispositions de la presente Convention 

venait A etre diclarie ou reputee nuke et non—applicable, en 

tout ou en partie, pour quelque raison que cc soft, un tel fait 

ne pourra annuler la presente Convention qui restera en vigueur. 

	

37.3. 	Si une Partie shistli gravement lesee par cette nullite 

partielle, elle pourra demander la revision des dispositions 

concernCes de la prEsente Convention. Les Parties s'efforceront 

alors de convenir d'une solution equitable. 

Article 38 — 	orce Majeure  

38.1. 	L'Inexecution par l'une ou l'autre des Parties de Pune 

quelconque de ses obligations privues par la present 

Convention. autres que les obligations de pigment ou 

notifications. sera excuse' dans to esure o tette inexecutton 

est duel un cas de force majeure. 3i l'execution dune 

obligation affecie par la force majeure est rrtard,,..., )e delai 

privu pour l'execution de cells—d, ainsi put la 	 IA 

C1ic 	7, ,lc;:tar -  

3era 

1 	u 	Ld ltrain4 par 	surv,vlanc: 	cai 

Tout?%•ls 11t entenc 	 uTI,t,11 

oquer e,n leur faveur 

fort-? 	 unacte ou aqissemeilt ( 

d'air) rultant de leur fait. 

"A- 
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38.2. 	Aux termes de la prisente Convention. doivent etre entendus 

come cas de force majeure tous evenements. actes ou 

circonstances independants de la volonte d'une Partie, tels que 

faits de guerre ou conditions imputables a la guerre, 

insurrection, troubles civils, blocus, embargo, greves ou autres 

conflits soclaux, Mantes, ipidimies tremblements de terre, 

inondations ou autres intemperies, explosions, incendies, la 

foudre, faits du Prince. actes de terrorisme. L'intention des 

Parties est que le terve force majeure recoive l'interpretation 

la plus conforme aux principes et usages du droit international. 

	

38.3. 	Lorsque l'une ou l'autre des Parties estime qu'elle se trouve 

empechie de remplir l'une quelconque de ses obligations en 

raison d'un cas de force majeure, elle dolt immediatement 

notifier l'autre Partie de cot empechement par icrit en 

indiquant les raisons. Les Parties doivent prendre touter 

dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs Wats la 

reprise normale 	l'exicution des obligations affectEes par la 

force majeure, sous reserve qu'une Partie ne sera pas tenue de 

rEgler des differends avec des tiers,,  y compris des conflits 

soclaux sauf si les conditions lui sont acceptables ou si le 

rEglement est rendu obligatoire suite 	une sentence arbitrale 

definitive ou une decision d'un tribunal judiciaire competent. 

L'Etat s'engage E coopirer avec UTAH, la SEP ou l'Operateur pour 

rEgler en commun tout conflit social qui pourrait survenir. 
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Article 39 — Rapports, Compte Rendus et Inspections  

39.1. 	UTAH, la SEP et l'Optrateur, chacun en cc qui le concerne, 

s'engagent, pour la duree de la present: convention : 

a) A tenir au Mall une comptabilite sincere, veritable et 

detaillee de ses operations, accompagnee des pieces 

justificatives permettant d'en verifier l'exactitude. Cette 

comptabilite sera ouverte a l'inspection de l'Etat et de 

ses representants specialement mandates 4 cet effet; 

b) A ouvrir A l'inspection de l'Etat ou de ses representants 

eOment autorises, tous c 

 

tes ou *critures se trouvant a • ■ 

 

l'etranger et se rapportant 	ses operations au Mali. 

39.2, 	Toutes les Informations porttes par UTAH, la SEP etiou 

l'Operateur, 	la connaissancl,  de l'Etat en application de la 

1te :7,)nvtAtiori, 	ront consider-ties 	c:.:T;Y!dentiollcs 

s' k ne pas en reveler la LInu: 	tiers sans 

avo'r :bt.2nu Je consentement Wit prealabla 	 a SEP ou 

;elon le cai, 4u1 	saurait tr :.;;r sans 

valable 

En cq; de manquement aux obilptions resultant das lois at 

ts en vigueur A ia at de signatur2 dz la present 
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Convention, dans la mesure ou ces lois et reglements 

s'appliquent a UTAH, a la SEP ou a l'Operateur, nonobstant les 

dispositions de l'Article 27, les sanctions et penalites prevues 

par les mimes textes legislatifs ou reglementairei seront 

immediatement applicables. 

Article 41  - Notifications  

Toutes communications ou notifications prevues dans la presente 

Convention dolvent etre faltes par'lettre recommandee avec 

accuse de reception ou par telex confirmi par lettre recommandee 

avec accuse de reception, come suit : 

a) 	Jusqu'i l'ouverture du bureau d'UTAH a Bamako, toutes 

notifications i UTAH dolvent etre faltes a l'adresse 

ci-dessous : 

UTAH International, Inc. 

550 California Street, 

San Francisco, California 94104 

Attention : Secretary 

Telex : 6712202 UII UN. 

A partir de l'ouverture du bureau d'UTAH A Bamako, toutes 

notifications a UTAH peuvent valablenAint etre faltes 

l'adresse de ce bureau que UTAH devra communiquer par ecrit 

a 1'Etat des son ouverture. 
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A partir de la constitution de la SEP, toutes notifications 

peuvent valablement Itre faltes 	l'adresse de l'Operateur 

de la SEP. Si l'Operateur est UTAH, les notifications 

peuvent etre faltes 	l'adresse ci—dessus. 

b) 	Toutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre 

faltes A la DNGM a l'adresse ci—dessous : 

Direction Rationale de la Geologie et des Mines 

B.P. 223 

Bamako. Republique 'du Mali 

Tout changement d'ad:esse dolt etre notifie par icrit dans les 

milleurs Weis par une Pirtle a l'autre. 

ArtIc 
	

4 
	

— Lan ue du 
	

t it Syste 	Mesure 

42.1 	 t Convention est redigie en Ianguo 	 . Thus 

r.,.„orts ou autres documents 4tablis ou A t4tat1;, 	ap 11!:',1 4-1 r,n 

Ia prisente Convention doivent trr6diges 	laque 

'7knn (..onventic 

but 	lusif 

cootrAd tion entr 

exte fra -•)s privaudra. 
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42.2. 	Le systeme de mesuie applicable est le.systeme metric::?. 

Article 43  - Intitule des Articles 

Les Intitulis des Articles servent exclusivement a faciliter la 

lecture de la presente Convention, mais ne revetent aucune 

valeur juridique. 

Article 44  - Intervention de la SEP 

Dis la constitution de la SEP prevue par la presente Convention, 

les Parties a la SEP signeront trois originaux de la presente 

Convention et accepteront par tette signature les obligations 

qui leur incombent en vertu de la presente Convention. 

Fait a Bamako, Mali, le 115 ;■....19EW 

em guatre exemplaires originaux. 

UTAH In:ernational, Inc. 
representee par 

Robert O. WBEAT011 
Fantle de Pouvuir 

La Republique ,du MALI 
representee par 

Drimca 
anistre du Develonpement 
Industriel et du Touriame 
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fnADUOTION 

ANNEXE I 

POUVOIR 

QUE TOUS SACHENT PAR LES.PRESENTES QUE : 

UTAH INTERNATIONAL INC., une societe driment constituee et regie 

par le droit de l'Etat du Delaware, Etats-Unis d'Amerique, designe, nomme 

et constitue par la presente : 

ROBERT O. WHEATON 

son Reprisentant legal aux fins d'agir ccT;;1e ;andataire de /a societe en 

Republique du Mali. 

DONNE ET ACCORDE par las presentee audit Repricrit 

pouvoir t .utorit6 pour faire et accomplIr tous at,,E.s 

qt aPPropris A l'execution de ce qui prde ert: ratlf 

ut e que ledit Repréer 	er c;.J 

des presentes. 

prsent pouvoir pourra 'titre r4voque mlis 	-a in  

enviers toute personne agissant sur la foi de celui-cl juszui  

notifintion icrite de la revocation de ce pouvoir. 
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EN FOI DE QUOI, UTAH INTERNATIONAL INC.-  a fait signer ce pouvoir 

en son nom et revitir de son sceau par ses directeurs tous dement 

autorises . 

Ce 27 janvier 1987 

UTAH INTERNATIONAL INC. 

Par : 

Directeur General Adjoint 

Par : 

Secretaire General Adjoint 



Annexe I 

POWER OF ATTORNEY 

KNOW ALL MEN BY THESE PRESENTS: 

THAT, UTAH INTERNATIONAL INC., a corporation duly 

organized and existing in good standing under the laws of the 

State of Delaware, United States of America, does hereby make, 

constitute, and appoint: 

ROBERT 0. WHEATON 

its true and lawful Attorney-in-Fact, for the purpose of acting 

as Agent of the corporation in the Republic of Mali. 

HEREBY GIVING AND GRANTING unto said Attorney-in-Fact 

full power and authority to do and perform all acts and things 

requisite, necessary and proper to accomplish the foregoing and 

hereby ratifying and confirming all that said Attorney-in-Fact 

shall willfully lo or cause to be done by virtue of these 

presents. 

This Power of Attorney may be revoked but shall rf!:aain 

in full force and effect as to 	persons dealing in 	ience 

hereon until written notice be given of the revocation of thil, 

2 tt‘7;7nayg 

IN N'T.TNS fiBEREOF, UTAH I? TERNAT--  L INC, h?,f; r.:au2 

th 	 _my tc be executed in its Vsorporate name 

`_fixed hereto by t corporate officer 

till 2' 	 january 

UTAH INTERNATIONAL INC, 

By 
Executive Vice President 

By 



ANNEXE II  

DESCRIPTION SOMMAIRE DU PERIMETRE 

Situation Geographique  

Le Perimetre du Projet se situe dans le Nord-Ouest de 

l'arrondissement de Fourou. cercle de Kadiolo, region de Sikasso. Le 

Perimetre est determinee au Nord par le parallele 11'N, a l'Est, par le 

meridien 6.0, au sud par le parallele 10°25'N et a l'Ouest par la riviere 

Bagoe. Les quatre points geographiques A, B, C. D, deinissant ce 

Perimetre et representes sur la carte jointe, sont determines comme suit: 

- point A: intersection du parallele 11"N et de la riviere Bagoe 

- point B: coordonnees: 	6' de longitude Ouest 

11' de latitude Nord 

- point C: coordonnees: 	6' de longitude Ouest 

10'25' de latitude Nord 

- point D: intersection du parallele 10'25'N et de la riviere Bagoe 

Le Perimetre du Projet a une superficie de 1.512 km2. 

70. 
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ANNEXE III  

PROGRAMME DE TRAVAUX INITIAL 

1. Apercu geoloqtque 

Le Perimetre du Projet est constitue essentiellement par des 

formations volcano—stdimentaires du prtcambrien. Ces formations sont 

mdtamorphostes et redressires. Leur direction est gentralement NNE avec 

un pendage en general vers l'Ouest. L'angle de pente est abrupt et varie 

de 60 A 90°. 

La formation la mieux observte en affleurement est constitute 

par une side de barres subparalleles de'jaspe, intercaltes de laves et 

tufa de differentes compositions. C'est la structure principale qui 

sletend de Tabakoroni au Sud de Bananso. Cette structure contlent les 

plus importantes anomalies et le Gite ddcouvert par 1'Etat. A l'Ouest de 

cette Nepine dorsalem s'etendent des formations schisteuses et tuffacees 

probableinent antirieures aux jaspes et a l'Est s'itendent des 

conglomerats polygeniques certainement posterieurs aux jaspes car 

contenant des blocs de jaspe. Tout A fait dans la partie Sud.—Est du 

Perimetre du Projet, on rencontre une zone granito—gneissique. 

71. 



2. Travaux WA effectues et resultats  

Une prospection geochimique regionale A la maille de 1.000 m 

par 200 m a Et* effectuke sur tout le Pirimetre du Projet. 

Les lignes de prospection sont orientees Est-Ouest at les 

prelevements sont faits chaque 200 m le long des lignes, a 30 cm de 

profondeur. Tous les echantillons pr,leves ont ite analyses pour or, 

culvre, zinc, plonb, chrome, nickel, mobyleir at lithium. Cette 

prospection a permis de mettre en evidence un certain nombre d'anomalies 

geochimiques dont les principales sont marquees sur la carte jointe en 

annexe. Ce sont du Nord au cud, les anomalies de Syama, Bananso, 

Ta_hakoron1 at Fougou414. Les anomalies de Syama-Bananso (25 km2) at de 

Tabakoroni (16 km2) ont fait l'objet dune prospection geochim1que 

detaillee A la Mlle de 100 m par 20 m, avec des lignes orienties 

Est-Ouest. De nouvelles anomalies pouvant corresponere a des corps 

mineralises ont iti Isis's en evidence. La plus interessante est 

Syama-Sud of l'or rencontre des teneurs en sol jusqu'A 

9g/t d' 

72. 
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Une carte geologigue couvrant le Perimetre du Projet a ete 

faite A l'echelle 1.200.000. 

3. Programme de Travaux propose f effectuer dans les deux procnaines  

annees Ear UTAH  

s'agira d'abord de verifier par sondage profond l'extension 

et la qualite du mineral de Syama-Sud et de mettre rapidement en place 

une usine pilote de traltement du mineral eluvial deji prouve. 

Le reste de l'anomalie Syama-Bananso et l'anocalle Tabakoroni 

doivent etre ttudites par putts et tranchees afin d'evaluer )e mineral 

eluvial et de trouver des indications de sondage A la fin de la deuxieme 

armee. Les autrrl anomalies devront fairel'objet d'une prospectlon 

geochimigue ditaillee et d'une prospection par putts et tranchees. 

On peut resumer ces travaur come suit: 

• Syama fluvial: 1.000 m de putts. 

- Tabakoroni eluvial: 1.500 m de putts. 

- autres anomalies: 4.000 m de putts. 

- 5yama sondage diamant: 7.500 m, 

- etudes metallurgigues des minerals dicouverts. 

Le budget necessalre pour l'execution de ces travaux peut Otre 

estime A environ US$ 1.5 millions. 



ANNEXE IV 

GARANTIE BANCAIRE 

La prisente garantie bancaire est imise en faveur de la 

REPUBLIQUE DU MALI, representee par le DEPARTEMENT DE LA GEOLOGIE ET DES 

MINES (ci-apres 1"ETAT*), par la BANQUE NATIONALE DE PARIS (cl-apres la 

"WQUE*), d'ordre de UTAH INTERNATIONAL Inc. (ci-apres mUYAN4), 550 

California Street, an Francisco, California 94104, U.S.A. 

ATTENDU QUE 	 1987, l'ETAT et UTAH ont sign e une 

Convention d'Etablisstraent (ci-apris la "CONVENTION"), pour 

l'exploration et l'axp)oltation rainier' I l'intWeur d'un doaln  

rainier Au mall (ci—aprts 1* *PERIMETREN). 

74. 
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EN CONSEQUENCE, la BANQUE fournit la prisente garantle pour un 

montant de un million cinq cent mille dollars U.S. (U.S.$ 1.500.000), 

dans les conditions suivantes : 

1. 	A la fin de cheque trimestre civil suivant l'emission du 

premier permis de Recherches decrit a l'Article 9.1 de la CONVENTION 

(ci—apres le "PERKS"), UTAH adressera I la BANQUE et I l'ETAT, par 

lettre recomoandie avec accuse de reception, notification icrite de 

toutes Its scones depensees dans le cadre d'activites d'exploration I 

l'interieur du PERIMETRE durant its trois moss precedents, ou durant 

toute autre periode precedente (dans la mesure ou ces sommes n'ont pas 

fait l'objet d'une pricedente notification). L'ETAT disposers de trente 

(30) jours, a compter de la date de la reception de tette notification, 

la copie de l'accuse de reception faisant foi de cette date et devant 

etre fournle i la BANQUE, pour adresser A la BANQUE . et i UTAH une 

notification tcrite contestant le montant ou l'eligibilite de ces 

depenses. Si la 'BANQUE ne recoit aucune contestation dans ce delai de 

trente (30) jours, elle deduira It montant de ces depenses du solde de 

la presente garantle bancaire. Si L'ETAT conteste une partie de ces 

dApenses, la BANQUE ne deduira du solde de la presente garantle bancaire 

que le montant ne faisant l'objet d'aucune contestation. Toute 

contestation de la part de l'ETAT sera resolue conformement a Particle 

8 "Arbitrage" de la CONVENTION, it aucune son* faisant l'objet d'une 

contestation par l'ETAT ne sera deduite jusqu'i la reception par la 

BANQUE d'une copie de la decision de l'expert ou de Parbitre tranchant 

le litlge. 



1.1 Les depenses d'explo':aticn c;e UTAH entrant Cans le car ce is 

presente garantie bancaire sant les cepenses definies a l'Arti:i9 

de la CONVENTION. 

1.2 Toutes les depenses effectuees par UTAH en francs C.F.A. s2ront 

evaluies a leur equivalent en dollars U.S. en utilisant la moyenne rJel-

taux de change franc C.F.A. - dollar sur les trois (3) mois precedant a 

date de la notification de cesdepenses. 

2. 	Si UTAH n'a pas dipense en totalite les 1.500.000 U.S. 	prevus 

dans les vingt-quatre (24) moss a compter de l'emission du PERM'S d2crt 

a "Article 9.1 de la CONVENTION, la BANQUE paiera t l'ETAT le solde de 

la presente garantie bancaire 30 jours ap-es la reception de la :-Jutieme 

notification ecritetrimestmelle de UTAH indiquant le montant due UTAH a 

depense au cours du drier trimestre et le solde restant a payer par la 

BANQUE A l'ETAT. 

3: 	Si UTAH decide d'abandonner 
	

vaux d'exploration avarr: 

fin des vingt-quatre (24) mois suivant l'emission du premier PER 

MNQUE 	 l'ETAT i 	solde subsis,,ant a la presente ciarantl 

bancAird 	reception de la domande de paiement de l'ETAT 	compqnes 

Curl!? copse Ic 
	

de venonc i a 
	

adres 	l'ETAT 

les u- 	f:mpiir se 	cbiiga 	ons 

depenses 
	

ce majeure au sens de 

Article 38 de la CONVENTION,  la per de couverte p, 	?$2n°_° 

gar ;tie bancaire Sra prorogee d'une ouree etJa i a la duree de la 

majeure. 
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UTAH informera la BANQUE de la survenance d'un cas de force 

majeure en lui adressant copte de la notification icrite que UTAH 

adressera a 1'ETAT. 

La BANQUE sera informee de la fin du cas de force majeure au 

moyen dune copie d'une notification ecrite de 1'ETAT accompagnee soit 

de la copie d'un accord mutuel entre 1'ETAT et UTAH attestant de la fin 

de la force majeure, soit d'une sentence arbitrale definitive ou d'une 

decision d'une juridiction competente, indiquant la duree de la force 

majeure, afin de permettre la prorogation de la presente garantie 

bancaire pour la mime durie. 

La BANQUE sera tnformee du fait que 1'ETAT et UTAH ne se 

considerent pas soLs l'empire de la force majeure par la presentation 

d'un document redige a cet effet et dBment signi par les deux parties. 

s. 	La presente garantie bancaire entrera en vigueur trente (30) 

jours apt-es l'emission du PERMIS decrit aux articles 6 et 9.1 de la 

CONVENTION, sur presentation a la BANQUE d'une copie de l'arrete 

accordant ce PERMIS. 

6. 	La presente garantie bancatre expirera et sera sans effet des 

la survenance de Pun quelconque des evenements ci—dessous 

la date i laquelle le solde de la presente garantie sera 

recluit a zero, conformement aux stipulations du paragraphe 

1 ci—dessus, ou 
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- la date A laquelle la BANQUE aura payt A l'ETAT le solde 

de la presente garantie bancaire, conforMement aux 

stipulations du paragraphe 2 ci-dessus, ou 

- l'absence de presentation par l'ETAT A la BANQUE d'une 

cople de sa notification 4 UTAH de l'ordonnance 

d'approbatlon de la CONVENTION dans les quatre-vIngt-dix 

(90) fours A compter de l'emission de la presente garantie 

bancaire, ou 

vingt-cinq (25) mois A compter de la date d'entrie en 

vigueur de la presents garantie, telle que deinie 

ci-dessus. 

7. 	Toute reclamation devra etre adress, par telex code par 

l'intc.r74dlairt d'une banque A notre siege social, a l'attention du 

Service des Garantits Internationales. 

Cunts d cc.- 	ment prevus d4vront 4tre adresse. s oar 

• lettrl 	rlinlandee A notr- 	social, A l'attentlon du Service de:: 

Garantiu. 	 'a'resse suivante : 

jes Italitns 
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8. La presente garantie bancaire est strictement limitee a ce qui 

precede. La BANQUE ne contractera aucune autre obligation dans le cadre 

de la CONVENTION, CONVENTION a laquelle elle West pas partie prenante. 

9. Apres la date d'expiration, aucune demande ne pourra etre 

presentee au titre de la presente garantie et la BANQUE sera digagee de 

toute responsabilite ou obligation au titre de la presente garantie. 

• 

LA BANQUE NATIONALE OE PARIS 

Date 	  

6 

Par 



ANNEXE V A LA CONVENTION  

MODELE DE OONTRAT D'OPERATION 

Le present Contrat, prevu par la Convention d'Etablissement en 
date du 	 1987 est conclu : 

ENTRE 

, ci-apres l'Operateur, 

D'UNE PART, 

ET 

	  (S.E.P.) camposee 
de Utah international, Inc. au toute filiale a 100% de celle-ci, 
ci-apris (Utah), 

ET 

La RCvubi 
par 

du Mali, .i. ren t 71n du prisei._ Contrat 

D'AUTRE PART, 

71, A 1°. 	 TilJIT 

l'Etat not 	)14 	 urte Cnnvention 
3SV--fc1 gissant a cclAuite, par les 

?snit_ 	 c e 
Pri 

2. Corl: 	,it aux 	12dite Convention, Utah et l'Etat ont 
crew w± 5.E.P. pour exploiter le Mineral dans ledit Perimetre. 



3. Aux termes de tette Convention, Utah est designee Operateur 
("Operateur") de la S.E.P. pour l'exploitation de ce Perimetre. 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES SONT CONVENUPS DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE I  
U1S.It 

Le present contrat d'Operation (ci-apres le "Contrat") a pour 
objet de definir les conditions suivant lesquelles les Parties 
conviennent de confier a l'Operateur, qui accepte, les Operations et la 
gestion de la S.E.P. ainsi que de determiner les droits, obligations, 
pouvoirs et intirits respectifs des Parties tels qu'ils decouleront du 
present Contrat. 

ARTICLE II 
bEFINITIOOS  

Les termes utilises dans le present Contrat auront la mime 
signification que cello privue dans la Convention sauf indication 
contraire dans le present Contrat. 

Les termes ci-apres auront les signification suivantes : 

2.1. "Operations" signifie toutes les activites menees a l'interieur 
du Permis.d'Exploitation ci-joint au present ,Contrat ou dans le cadre du 
Projet, conformement a can Programme de Travaux et Budget appl-ouves. 

2.2. "Parties" signifient Utah, l'Operateur ainsi que les associes 
de la S.E.P. 

2.3. "Pantie" signifie soit l'Operateur, soit la S.E.P., soit l'un 
des associes de la S.E.P. 

2.4. "Dipenses du Projet" signifient toutes les depenses relatives 
aux activites de la S.E.P. 

ARTICLE III 
POUVOIRS ET PRESTATTWDE L'OPERATEUR  

L'Operateur aura a lui seul la charge et la direction de toutes 
les Operations executees au titre du present Contrat. 

3.1. Dans le cadre des prestations prevues par le present Contrat, 
l'Operateur aura les obligations ci-apres : 

- 	L'ilaboration de toute Etude de Faisabilite prialable 
toute activite d'Exploitation sur le Perimetre. 



- 	La conception, Pingenierie et la construction des 
installations de production selon les specifications definies par 
l'Etude de Faisabilite approuvee par le Comiti de Direction. 

- La mise en place du personnel requis ainsi que des 
materiels et equipements techniques necessaires a l'execution des 
Operations dont it supervisera la realisation sous sa responsabilite. 

- 	La gestion de la S.E.P. 

- Assurer l'entretien et la protection des biens et interits 
des Parties, ditenus dans le cadre des Operations. 

- Dans lä mesure prevue dans le Programme de Travaux, 
valider et obtenir toutes autorisations, gouvernementales ou autres, 
permis et licences requis par la loi a l'interieur du Perimitre, y 
compris, mais sans limitation, les droits d'acces, droits de surface, 
droits de navigation, les droits mincers et autres droits et interets 
particuliers, necessaires aux Operations. 

- Autoriser 3 toute Partie, 3 ses risques et frais, l'acces 
au Perimitre, a toute heure raisonnable, et lui permettre d'observer 
periodiquement ou de facon permanents,, les Operations d'Exploitation 
effectuees par l'Operateur et d'inspecter toutes installations, 
machines, equipements et autres biens corporels lies aux Operations, y 
compris, mais sans limitation, le droit de toute Partie autre que 
l'Operateur de -dipicher un employe pour observer i plein temps les 
Operations. 

- l'approbation du Comite de Direction, 
conformement a l'Article VI ci-apres, toms programmes de travaux et 
budgets et, par la suite, soumettre periodiquement audit Comite 5e5 
recommendations sur les modifications (notamment toute addition ou 
suppression) quo l'Operateur estimera souhaitables. 

Tenir une comptabilite complete et sincere, pour toutes 
operations effectuees au nom des Parties, toutes dipenses liees aux 
Operations et toutes 	versees par lui ou sous sa direction, 
cor±formement 	l'Articl., 	IT du present Contrat. 

Preparer et i3tribuer :A claque Partie le 
chaff an/16e au plus taro, 	rapport annuel sur les Operations 
d'Exploitatioi durant 	precedente et sur les resultats obtenus, 
comprenant sans limitation ; les caries geologiques, les donnees 
d'analyse de fn 	7ssais, les rapports de production miniere Yt  
les plans i 	 cost terme recommandis par l'Operateur relatifs 
la preparation 	 du Prc7r-,7- 	e Travaux pour les annees 
suivantes 

spar 	ournir 	Partie , 	rapports 
.:„c:asuels Ctr tenant l'etat des d&c,1-1-3c3 	 pour 

le L0i3 t pour l'annCe en tours. 



• Preparer et deposer aupres des autorites gouvernementales 
toutes declarations d'impOts ou rapports prevus par la loi, le present 
Contrat ou is Convention, incombant a l'une ou l'autre des Parties et 
acquitter tous impots, autres que la taxe ad valorem ou tous impots sur 
le revenu net, dus par les Parties. 

- S'adjoindre dans la conduite des Operations, et a tous les 
niveaux, du personnel malien dans les conditions prevues a l'Articie 25 
de la Convention. 

3.2. Pour mener a bien les prestations ci-dessus, l'Operateur aura 
les pouvoirs les plus etendus, notamment i titre enonciatif mais non 
limitatif, tous pouvoirs pour : 

- Prendre toutes decisions et effectuer toutes dipenses 
requises ou necessaires an maintien des titres miniers et droits des 
Parties sur les biers necessaires a l'Exploitation, conformiment aux 
Participations en Numeraire des Parties. 

- Executer ou faire executer les Operations dans le 
Perimitre, conformement au Programme des Travaux et Budget approuves, y 
compris, mais sans limitation, l'engagement sous forme de contrat de 
consultants, techniciens, agents et entrepreneurs necessaires 
l'Exploitation et l'achat ou l'acquisition de tous materiaux, 
fournitures, Cquipements, Cnergie, eau, transports et autres services 
necessaires relatifs audites Operations. 

• Eabaucher tous employes recalls pour l'Exploitation, 
lesquels employes seront les employes de l'Operateur et de Societes 
Affiliees de l'Operateur, mais non de la S.E.P. L'Operateur pourra 
affecter, en cas de besoin, tout membre de son personnel aux Operations. 

- Prendre les assurances an profit des ?arties, necessaires 
an bon deroulement des Operations ainsi que toute assurance que le 
Comite de Direction jugerait utile de souscrire. 

- 	Vendre ou ceder tous outils, Cquipements et fournitures 
lies i l'Exploitation, qui sont vitustes ou sans utilite. 

Les obligations et pouvoirs qui precedent ne peuvent etre 
modifies, saui d'un comm accord des Parties. 

ARTICLE IV  
EXECUTION DES` OBLIGATIONS  

4.1. L'Operateur conduira les Operations et remplira toutes ses 
obligations diligemment conformement aux Programmes des Travaux et 
Budgets approuves par le Comite de Direction et selon les regles de 
l'art et se conformers aux dispositions de la Convention, du present 
Contrat et des lois en vigueur. 

4.2. Sauf en cas de faute lourde, l'Operateur ne.saurait etre tenu 
responsable de ses actes ou omissions dans l'execution de son mandat. 



4.3. Si l'Operateur engage des Societes Aifiliees pour fournir des 
services privus aux prisentes, ii le fera a des conditions non moins 
favorables que ce'les consenties a des tiers dans le cadre d'operations 
normales. Toute sous-traitance consentie dans le cadre du present 
Contrat devra respecter les dispositions de l'Article 24 de la 
Convention. 

4.4. Pour l'exicution de ses prestations au titre du present 
Contrat, l'Operateur recevra une remuneration egale a 1% des Depenses du 
Projet jusqu'a la Premiere Production puis, par la suite, a 0,75% des 
Depenses du Projet de l'Exploitation. 

ARTICLE V 
DEMISSION OU REVOCATION DE L'OPERATEUR  

5.1. L'Operateur pourra demissionner de ses fonctions, moyennant un 
preavis ecrit a la S.E.P. de six (6) mois. 

5.2. L'Operateur pourra itre revoque en cas de manquement a toute 
obligation essentielle lui incombant en vertu du present Contrat et si 
ledit manquement se poursuit pour une periode de soixante (60) jours 
apres demande ecrite d'execution de l'une de Parties, ou si, apres avoir 
conteste ledit manquement avant l'expiration de ladite piriode, 
l'Operateur ne remediait pas au manquement dans les soixante (60) jours 
suivant la decision d'une commission d'arbitres, telle que prevue dans 
la Convention, confirmant que l'Operateur a effectivement manqui a son 
obligation. 

5.3. En cas de demission ou de revocation de l'Operateur, it sera 
remplace par le Comite de Direction de la S.E.P. dans les soixante (60) 
jours suivant la demission ou la revocation. 

5.4. L'Operateur peut etre releve de ses fonctions 	tout moment par 
le Comite de Direction avec un preavis de six (6) mois. 

ARTICLE '11  
PROGRAMME DE TkAVAUX FT 3UDGET5  

6.1. L'ExploitaLion ne sera effectuie, les depenses ne seront faites 
t les biens necsaires 	l'Exploitation ne seront acquis, qu'en 

conformite avec les Programmes de Travalx et les Budgets ayant recu 
l'approbation du Comite de Direction. 

6.2. Tout.? proposition 	Py,;!-,n 	 ,aux et de Budgets sera 
preparee par l'Operateur pou; .1ne 	 (1) an ou plus et ser;,. 
soumist aux 2a..ies au moinci.iae 	 t l'expiration de tout 
Programme et Budgets an cours d'ex6cution 	vue de leur adoption par IL= 
Comite de Direction. Tout Programme de T:Lv:;;; et tout Budget accept6 
par le Comite de Direction, quelle que salt sa duree, sera examine au 
moins une lois par an 	la reunion annuelle du'romit6 de Direction. 



6.3. Le Programme de Travaux dicrira d'une maniere raisonnablement 
detainee la nature et l'etendue des Operations proposies, y compris e  it 
cas icheant mais sans limitation : les travaux de recherche geologique 
devant etre entrepris; its propositions d'acquisition de biers et titres 
miniers; its etudes d'ingenierie, 1-A plans de construction et 
d'exploitation maniere de routes reserves exploitables qui, eu igard aux 
regles de l'art, seraient logiquement exploitees; le genre et la 
capacite de toutes installations industrielles ou de broyage devant etre 
acquises ou construites; un progamme de livraison des produits miniers; 
et l'estimation de la piriode requise pour accomplir its Operations 
proposees et les previsions des operations d'extraction pendant la 
durie, objet du Programme de Travaux. 

6.4. Le Budget sera finance par appels de fonds, notifies aux 
Parties par l'Operateur, suivant un echiancier estimatif determine par 
les Programmes de Travaux. 

Tout Budget devra comprendre taus les frais et depenses prevus, 
y compris, sans limitation : its depensessd'exploitation et de 
maintenance, les depenses d'investissement, un itat des appels de fonds 
prevus, et les frais de location, droits d'enregistrement ou autres 
paiements 'necessaires pour maintenir la validite des titres miniers 
durant la piriode couverte par it Budget. 

Chaque appel de fonds pour l'acquisition d'immobilisations 
comprendra une description desdites immobilisation suffisamment 
detainee. 

ARTICLE VII 
MODIFICATION D'ETUDES—DEMISABILITE MTNIERE 

Dans it cas ou l'Operateur desirerait effJctuer une 
modification ou extension importante d'une Mine existante, it priparera 
une Etude de Faisabiliti de ces modification ou extension et la 
soumettra, accompagnie d'un Programme de Travaux et d'un Budget pour la 
construction et la mise en oeuvre des modifications ou extensions 
decrites dans cette Etude, au Comite de Direction qui its examinera et 
its approuvera en conformiti avec l'Article 21 de la Convention. 

ARTICLE VIII  
COMPTES ET REGLEMENTS  

8.1. L'Operateur tiendra selon les principes comptables admis au 
Mali en Francs CFA une comptabilito detainee, complete et sincere. 
Cette comptabilite devra comprendre un releve des revenus, lorsque, en 
application de l'Article IX du present Contrat, l'Operateur cede la part 
des Produits revenant i une Pattie et un releve des Dipenses du 



Projet pour chaque Partie detenant une Participation en Numeraire dans 
la S.E.P. La Comptabilite sera tenue par l'Operateur sur la base des 
revenus encaisses et depenses deboursees au nom des Parties. Les 
revenus, le cas echeant, seront enregistres lorsque effectivement 
encaisses suite i la vente de Produits et les Depenses du Projet seront 
enregistrees lorsque effectivement payees. Toutefois, a tour autres 
egards, les livres et cosiptes seront tenus conformiment aux principes et 
pratiques de comptabilite generalement admis dans l'industrie miniere 
appliques de Egon constante. 

L'Operateur est tenu de fournir mensuellement, et i la fin de 
chaque annee, a chacutte des Parties de la S.E.P. les releves ci-dessus 
ainsi que toute piece comptable nicessaire pour la tenue de la propre 
comptabilite de chaque Partie. 

8.2. Avant le 2Sime jour de chaque macs, l'Operateur soumettra 
chacune des Parties detenant une Participation en Numeraire, sur la base 
d'un Programme de Travaux et du budget adopts, un appel de fonds, 
suffisamment detailli, donnant l'estimation des besoins financiers pour 
le 'ois suivant. Get appal de fonds petit etre adresse par telex. Dans 
les dix (10) jours de la reception de cet appel, chaque Partie avancera 
a l'Operateur sa part proportionnelle du montant estime. 

8.3. Unt ?Artie qui n'honore pas les appels de fonds, pour les 
montants et dans les delais specifii- i l'Article 7.2. sera considerie 
defaillante et sujette aux sanctions privues a l'Article 23 de la 
Convention et I'Article IX ci-dessous. 

8.4. Dans les aeilleurs delais suivant la fin de cheque trimestre 
civil, l'Operateur soumettra au Comite de Direction tm releve 1:aisant 
etat des avances de chaque Partie pour ledit trimestre, :es revenus 
(lorsque l'Operateur a effectpe des ventes de Produits en tant qu'agent 
pour le c te dune Partie), et de la part proportionnelle, 
suffisamment detainee, des Depenses du Projet imputables a chaque 
Partie, telles que definies ci-apres, encourues au Litre des Operations, 

Les Dipenses du Projet seront etablies en tenant compte des 
colts reels. L'Oprateur fera effecter par ses experts comptables 
independants ou 	tan autri cabinet ;'experts c 	tables de reputati,x1 
internationale, designs par l'Etat et acceptable a l'Operateur, une 
verification annuelle des registres et livres tenus par l'Operateur au 
Mali. 

Saul accord cont 	des Parties, 
les releves seront libellerFCFA, (ii) lks 
par l'Operateur en used monnaie autre que le FC7i,. 
en Francs CFA au cours official de la 3T.l, la vei 
liquidation de la depense ou, h detaut, de la dernie 
(iii) les appels de fonds seront reales 	Dollars 
devise librement convertible 

ants portis au: 
J Projet riglec 

nt comptabilisies 
le du jour de la 
re cotation, et 

LIS ou toute autre 



8.5. Les Depenses du Projet comprendront, mais sans limitation, its 
coats et depenses directement lies aux Operations ci-apres : 

A. Les salaires, appointements et primes des employes de 
l'Operateur ou de ses Societis Affiliees, y compris les employes 

.expatries, detaches au Mali, dont l'activite est nee aux Operations, le 
coat de tous avantages relatifs auxdits employes, toutes taxes sur 
sa;aires, primes pour assurance sociale et autres assurances, tous coats 
lies a la mise a disposition de ces employes, y compris, sans 
limitation, prime d'expatriation et frais de transport, le cas icheant, 
et autres coats relatifs aux salaires. Ces salaires, appointements, 
primes et avantages seront conformes a l'echelle des salaires de 
l'Operateur et a sa politique salariale, mais n'excederont pas les 
pratiques et taux salariaux en vigueur dans l'industrie miniere pour des 
employes de niveau d'enseignement, experience et competence comparables 
dans leurs pays respectifs. 

B. Les coats des services techniques, des equipements, des 
installations, des verifications comptables annuelles, d'experts 
conseils, service juridique, et autres services fournis de source 
exterieure ou rendus par l'Operateur et/ou ses Societes Affiliees, 
qu'ils soient realises i l'interieur ou a liexterieur du Mali. 

Le temps de l'Operateur et/ou du personnel de ses Societes 
Affiliees qui executeront des tr-tvaux directement lies aux Operations, 
soit a mi-temps, soit a plein temps, i l'interieur ou a l'exterieur du 
Mali, qui ne font pas l'objet des dispositions ci-dessus, sera reparti 
au prorata scion le temps passé et facture a un taux horaire qui 
comprendra le salaire de base, conforme aux normes de l'industrie 
augmenti de 100% afin de couvrir les coats de l'Operateur . at/ou ses 
Societes Affiliees relatifs aux avantages accordis elx employes et aux 
salaires et aux frais geniraux des bureaux de la sociite. 

C. Le coat de toutes immobilisations qui sont normalement 
amortissables, que ces coats aient ice encourus ou its immobilisation 
acquises avant ou apres le commencement de la Premiere Production. 

D. Tous impats, taxes, layers, redevances de toute nature, 
imposes ou prileves sur le Projet, a l'exclusion des impats sur it 
revenu. 

E. Tous autres coats, depenses et perces, y compris mais sans 
limitation, ceux relatifs aux materiel et fournitures achetes, frais 
d'implantation des employes, coat de transport des employes, 
equipements, materiels et fournitures, primes d'assurance ou pertes non 
assuries encourues par l'Operateur et/ou ses Sociites Affiliees dans le 
cadre des Programmes de Travaux et Budget ou en application des 
dispositions de la Convention. 



F. 	Une deduction pour la remuneration revenant i l'Operateur 
au titre du present Contrat telle que difinie a l'Article 4.4. ci-dessus. 

8.6. La periode comptable correspondra a l'annee civile. 

ARTICLE IX  
ECOULEND1tE LA PRODUCTION 

L'Operateur notifiera les Parties au moires dix (10) jours 
l'avance de la date de livraison a laquelle leur part respective des 
Produits sera disponible a Bamako. Si lune des Parties ne prend pas sa 
part en nature, l'Operateur aura le droit, mais non l'obligation, 
d'acheter la part de cette Partie pour son propre compte, ou de vendre 
cette part en tant qu'agenc de cette Partie, a un prix qui ne sera pas 
inferieur au prix du marche mondial, sous reserve, toutefois, que tous 
contrats de vente conclus par l'Operateur, relatifs aux Produits de la 
Partie qui ne prend pas sa part en nature, soient conclus pour une 
periode compatible avec les besoins minima de l'industrie mais qui 
n'excidera pas tm an. Durant toute periode durant laquelle l'Operateur 
achite ou vend la part de production de lune des Parties, et sous 
reserve des termes de ces contrats de vente alors en cours, cette Partie 
pourra decider de prendre sa part en nature par notification a 
l'Operateur. L'Operateur sera autorise a deduire du prodult de toute 
vente qu'il accomplit pour le compte d'une Partie, toutes les depenies 
occasionnees par une telle vente. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe precedent, dans le 
Cu ou une Partie n'aurait pas honors un appel de fonds tel que prevu 4 
l'Article B.Z. du present Contrat, l'Operateur pourra, en tant que de . 
besoin, retenir et vendre tout ou partie de la part des Produits 
revenant 4 tette Partie pour couvrir le montant impayi de l'appel: de 
fonds, y compris les interits sur ce montant, au taux du Li!--or plus 2%, 

compter de son ichiance jusTei la realisation de la vente, et le 
produit de la vente sera poste an credit du c 	e de cette Partie dans 
les comptes tenus conformement i l'Article 

ARTICLE X 
rum DO CONTRAT 

Le present Contrat entrera en vigutar 	la date de 5a signaturre 
et, sauf accord contraire par ecrit des Parties, restera en vigueur pour 
toute la durst du Permis d'Exploitation couvranr le Perini 

ARTICLE XI  
RACE MAJEURE  

Les. obligations de l'Operateur prevues au present Contrat 
seront suspendues pour la duree et dans la mesurc ou l'Operateur est 

^die de les executer, en tour cu en partie, A cause dune guerre ou 



d'un etat de guerre, reel ou iventuel, d'un tremblement de terre, d'un 
incendie, d'inondations, de grives, de troubles sociaux, d'accidents, 
d'emeutes, d'evenements inevitables, d'actes de contrainte de toutes 
autorites legales.-presents ou futurs, d'actes d'ennemis publics, 
retards dans les transports ou d'autres causes similaires 
raisonnablement independantes de la volonte de l'Operateur. En aucun 
cas, it ne sera exige de l'Operateur contre sa volonte de resoudre un 
conflit social ou de mettre en cause la validiti ou la legitimite d'une 
loi s  d'un reglement ou d'une decision gouvernementale. L'Operateur 
notifiera les Parties du debut et de la fin de chaque periode de force 
majeure. 

ARTICLE XII  
DIVERS 

12.1. Chaque Partie fournira periodiquement a l'Opirateur les 
procuration et autres documents necessaires pour permettre 
l'Operateur d'accomplir ses fonctions au titre du present Contrat. 

12.2. Le present Contrat ne pourra etre modifii que par un ecrit 
sign par toutes les Parties aux presentes. 

12.3. Toutes notifications devant etre donnies en vertu des 
prisentes par l'une des Parties i une autre Partie a quelque titre que 
ce soit, seront consideries come valablement faites si expediees en 
recommande, ou par tolegraphe ou par tile.x, ou si remises en mains 
propres, a l'adresse de l'autre Partie comme indique ci-dessous 

Pour l'Operateur : 

8 9 . 

A l'attention de : 

Pour la S.E.P. 

TOMNISMICMIMiaaNft 

A l'attention de : 	  

ou a toute autre adresse que les Parties pourralent indiquer par ecrit. 

12.4. Le present Contrat sera régi et interprets suivant les lois de 
la Republique du Mali. 



12.5. Si lune quelconque des dispositions du present Contrat venait 
a etre declaree ou reputee nulle et non-applicable, en-tout ou en 
partie, pour quelque raison que ce salt, un tel fait ne pourra annuler 
le present Contrat qui restera en vigUeur. 

12.6. L'Opirateur ne pourra vendre, ceder, greyer ou transferer de 
quelque maniere que ce soit tout ou partie de ses droits ou de ses 
obligations resultant du present Contrat sans l'autorisation icrite des 
Parties. 

EN FOI DE QUOI, les Parties aux presentes ant signe le present 
Contrat a la date mentionnee ci-apris : 

L'OPERATEUR 	 LA SOCIETE EN PARTICIPATION 
("UTAH') 	 representee par 

la REPUBLIQUE DU MALI ("L'ETAr') 
par : 	par : 

et UTAH 
par : 
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